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Le Départem ent fédéral de justice et police communique que la police fédé­
rale, agissant de concert avec la police de sûreté du canton de Vaud, a récem­
ment identifié un individu ayant aidé les deux terroristes jurassiens Hennin 
et Boillat dans leur évasion, le prem ier de l’Hôpital psychiatrique de Marsens, 
le 16 octobre 1966, le second de la Colonie pénitentiaire de Crêtelongue, le 
18 février 1967. Cette aide a notamment consisté à faire franchir la frontière 
aux deux terroristes. La personne en cause a reconnu les faits. Elle sera pour­
suivie pour entrave à l’action pénale (article 305 du Code pénal). L’affaire a 
été déférée aux autorités vaudoises pour instruction et jugement. On précise 
au sujet de cette nouvelle que l’individu qui a été identifié n ’est pas M. Lucien 
Meyrat, de Moudon.

Cela s ’est passé dans notre pays

« Au terme des déclarations com­
munistes tendant à prouver que le 
POP est conscient des problèmes posés 
par l’équilibre financier de l’Etat, M. 
Mingard (POP) propose de doubler 
les dépenses prévues pour la reclassi­
fication des fonctions publiques can­
tonales. Je n’avais pas espéré une telle 
démonstration d’inconséquence. Au 
cours des débats, j ’ai pu nourrir, un 
instant, quelques illusions sur la poli­
tique qu’entendaient mener les po- 
pistes. M aintenant ces illusions sont 
définitivem ent envolées. Ce que veut 
le POP, c’est une politique de sal­
timbanques. Nous n ’en voulons pas ! 
Car nous sommes partisans d'une po­
litique consciente. »

Cette déclaration, c’est P ierre Gra- 
ber qui l’a faite à la fin du second 
débat sur le projet de loi modifiant 
le statu t général des fonctions publi­
ques cantonales vaudoises, car le 
Grand Conseil a repris mercredi, tout 
le problème de la reclassification. Les 
popistes se sont à nouveau répandus 
en amendements démagogiques de 
toutes sortes, visant à rapprocher te l­
lement les traitem ents des ouvriers 
et employés non qualifiés de l’E tat de 
ceux des qualifiés qu’il n’y aurait eu 
plus guère avantage à posséder une 
quelconque qualification.

Il s’agissait donc de rem ettre les 
choses en place et la déclaration de 
P. Graber aussi dure qu’elle ait été, 
était nécessaire et justifiée, car ce 
n’est pas du communisme qu’on avait 
fait chez les popistes, mais de la  poli­
tique s-stém atiquem ent destructive et 
presque du poujadisme.

Et, nous le disons entre parenthèses, 
ce n’a pas été un de nos moindres 
étonnements que de constater ce phé­
nomène qui, s’il existe aussi au Grand 
Conseil neuchâtelois, y est toutefois

nettem ent moins apparent, car, là, les 
leaders communistes — nous pensons 
notam m ent à M. Steiger, à M. Roulet 
ou à M "' Corswant — savent généra­
lement se tenir plus près de leur doc­
trine et essayent, parfois — il faut 
le reconnaître objectivement — de 
faire une politique constructive.

Rien de pareil — du moins jusqu’ici
— au Grand Conseil vaudois. A quoi 
cela tient-il ? Il serait trop long et 
trop périlleux de tenter ici une ana­
lyse superficielle. Toujours est-il que 
cette politique inconsciente a eu le don
— et on assiste au même phénomène 
en terre neuchâteloise quand les po­
pistes britchons suivent l’exemple de 
leurs camarades vaudois — de durcir 
les positions bourgeoises et qu’on a vu 
un am endement de M. Zulauf (PAI), 
tendant à supprim er les avantages ré­
troactifs accordés par la loi aux fonc­
tionnaires et enseignants recueillir 
49 voix ! Heureusement que les bour­
geois modérés ont entendu les conseils 
de sagesse que leur ont prodigués M. 
Rochat (rad.) et surtout l’excellent 
rapporteur, M. Neukomm (rad.) et que 
les socialistes, par l’intermédiaire de 
leur chef de groupe, R. Lambercy, ont 
tenu bon. Ainsi, 94 voix ont repoussé 
le dangereux amendement, rem arqua­
blement défendu par M. Zulauf. Mais 
pour peu que les popistes aient conti­
nué et que, après les Payot, Décos- 
terd, Miéville, Mingard et Petit, ils 
aient fait entrer dans l’arène d’au­
tres de leurs ténors, on peut se de­
mander ce qui serait arrivé. Déjà, en 
effet, M. Zulauf follement applaudi 
sur plusieurs bancs bourgeois, s’ex­
clamait : « P ar votre refus de voter 
des recettes nouvelles lorsque les dé­
penses croissent, je soupçonne que, 
vous popistes, cherchez à renverser 
notre régime constitutionnel. »

Les compléments  
communaux aux  
enseignants  du d e g r é  
primaire

Dans cette discussion sur la reclas­
sification du personnel de l’Etat, il 
était inévitable qu’on en revînt au 
problème des compliments commu­
naux versés aux enseignants du degré 
prim aire et de l’enseignement m éna­
ger postscolaire. Comme nous l’avons 
déjà relevé il s’agit là d’une question 
d’un intérêt spécifiquement vaudois et 
les flots d’éloquence passionnés et 
passionnels qu’elle a déchaînés ne 
laisse: t  pas de stupéfier l’observateur 
neutre. Quoi qu’il en soit, la discus­
sion a surtout porté sur le complément 
versé aux enseignants lausannois pour 
lesquels le projet de loi fait une déro­
gation transitoire alors qu’il propose 
de supprimer tous les autres supplé­
ments communaux. M. Guignard (PAI) 
ayant déposé un amendement dem an­
dant la suppression de la dérogation 
accordée à Lausanne ce fut un défilé 
d ’orateurs pour le soutenir ou le com­
battre. S’y opposèrent : MM. Lam­
bercy (soc. Lausanne), Vautier (soc., 
Orbe), Regamey (rad., Romanel), Bau- 
draz (soc., Pully) Rochat (rad., Lau­
sanne), Chappuis (rad., Chexbres), 
K ratzer (lib., Vevey avec des réticen­
ces), Mmr Menétrey (POP, Lausanne), 
enfin M. Neukomm (rad., Lausanne 
et rapporteur), qui expliqua d’une fa­
çon détaillée les raisons d’être de la 
dérogation, et P. Graber, conseiller 
d’Etat, qui exposa le point de vue de 
l’exécutif.

L’approuvèrent : MM. Ferrot (PAI, 
Donneloye), Nicole (rad.. Orbe), Ber- 
ney (rad., Le Sentier), Lavanchy (lib., 

(.Suite en dernière page.)

MESOCCO: Suffrage féminin. —
Dimanche, les citoyens de Mesocco 
(GR) se prononceront sur l’introduc­
tion dans leur commune du suffrage 
féminin.

WINTERTHOUR: Objecteurs: — Un
tribunal m ilitaire a condamné hier, à 
deux mois de prison ferme, un insti­
tu teur zurichois, président de l’Asso­
ciation suisse pour le Service civil 
international, pour objection de cons­
cience. Ses motifs religieux n ’ont pas 
été pris en considération. Notons qu’à 
Zurich, un autre objecteur, instituteur 
aux Grisons, a été condamné pour le 
même motif, à trois mois de prison.

BERNE: Demande. — La demande 
d’extradition de Youssef Beidas, ex­
directeur de l’Intra-Bank, a été dé­
posée par l’am bassadeur du Liban.

FRIBOURG: Grand Conseil. — Le 
premier vice-président du Grand Con­
seil a été nommé en la personne de 
M. L. Dupraz, radical. Louis Lanth- 
mann, socialiste, est le deuxième vice- 
président.

LUGANO : Infanticide. — Des ou­
vriers nettoyant le lac ont découvert 
hier à Paradiso, le cadavre d’un  nou­
veau-né de sexe féminin. Une enquête 
est en cours.

BALE : «D iscount». — L’ACV
(coopérative des deux Bâles) va ou­
v rir des magasins « discount ».

GENEVE: Vol. — On a volé, m er­
credi, 20 000 fr. dans la serviette d’un 
employé de régie immobilière, à la 
poste.

BALE : Colcre. — La Galerie des 
beaux-arts de Bâle la « Kunsthalle », 
a été m ardi le théâtre d’un incident 
qui rappelle quelque peu les « bagar­
res artistiques » liées à l’apparition 
des nouvelles écoles. Deux artistes 
bâlois, dont le jury  de l’exposition de 
Noël n ’avait pas retenu les œuvres, 
se sont rendus à la Galerie des beaux- 
arts, et ont giflé sur les deux joues, 
le directeur intérim aire de cet établis­
sement.

LUGANO: Fisc. — L’UBS a racheté 
la Banca Popolare di Lugano. La Mu­
nicipalité lui réclame 24 millions de 
francs d’impôts.

BERNE: Pour les arbres abattus. — 
Le Conseil fédéral propose aux Cham­
bres de modifier l ’arrêté instituant 
des mesures temporaires pour atténuer 
les pertes de l’économie forestière à 
la suite de dommages causés par les 
ouragans. Il demande d ’augm enter de 
5 à 8 millions de francs le crédit dis­
ponible.
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Au Conseil national: La pénétration étrangère
C’est mercredi que s’est ouvert au 

Conseil national le grand débat sur 
l’initiative du Parti démocrate du 
canton de Zurich visant à ram ener 
le nombre des étrangers établis ou 
en séjour en Suisse à un dixième 
de la population résidante. Le Conseil 
fédéral, rappelons-le, en propose le 
rejet.

Le rapporteur de langue allemande, 
M. Tenchio (ccs, GR) s’étan t exprimé 
la veille, on entend d ’abord le rap ­
porteur de langue française, qui est 
M. Schmitt (rad., GE). Pour lui, il 
s’agit avant tout d’un problème moral 
et psychologique, mais il fau t aussi 
tenir compte de ses aspects ju rid i­
ques et économiques. La réglem enta­
tion proposée n ’a pas sa place dans 
la Constitution. Mais même sous 
forme de loi, elle serait difficilement 
applicable. Aux nombreuses objec­
tions formulées dans le rapport du 
gouvernement et en commission, les 
responsables de l’initiative n ’ont four­
ni aucune réponse. Il demande de 
repousser l’initiative.

Le d ébat
Après que M. Ott, démocrate zu­

richois, eut défendu l’initiative, par­
lan t d ’un éventuel retrait en mars, 
le débat d’entrée en m atière s’ouvre. 
Vingt-cinq orateurs sont inscrits.

M. W anner (rad., SH) déclare que 
le groupe' radical repousse l’initiative 
à l’unanimité. M. Heil (ess, ZH) an­
nonce que le groupe conservateur- 
chrétien-social est opposé à l’initia­
tive. Pour M. Vincent, président du 
groupe du P arti du travail, les res­
ponsables de la situation actuelle sont 
les patrons, qui, pour augm enter 
leurs bénéfices, ont négligé les me­

sures de rationalisation, mesures que 
le gouvernement aurait dû leur im­
poser. Pour éviter la multiplication 
des conflits, il faut m aintenant assi­
m iler les étrangers, leur donner da­
vantage de droits, des droits politi­
ques même. Mais l’initiative doit être 
rejetée, dans la perspective aussi de 
l’intégration européenne. L ’orateur ne 
craint pas la votation. Le peuple 
suisse, dit-il, ne se laissera pas abu­
ser. Le groupe PAB, annonce M. 
Gugerli (ZH) a décidé à l’unanim ité 
de re je ter l’initiative. Chez les socia­
listes, en revanche, il y a eu des 
abstentions. G. Berger (ZH) l’ex­
plique : le parti, opposé à toute xé­
nophobie, considère toutefois que la 
situation est grave. Il importe donc 
que le Conseil fédéral fasse con­
naître  un programme à long terme, 
détaillé, précis, en vue de réduire de 
façon plus efficace l’effectif des 
étrangers. M. Déonna (lib., GE) es­
tim e que le problème, réel, a été 
grossi.

M. Schlumpf (GR) s’exprim e au 
nom du groupe démocrate, qui est lui 
aussi opposé à l’initiative et ne s’iden­
tifie donc pas aux idées de M. Ott 
ou du Parti démocrate du canton de 
Zurich.

Le porte-parole du groupe des in­
dépendants, M. Vontobel, combat 
l’initiative, de même que H. Leuen- 
berger (soc., BE), président de l’Union» 
syndicale. Ce dernier — qui s’est 
abstenu lors du vote de son groupe
— insiste toutefois pour que le gou­
vernem ent fasse clairem ent connaître 
ses intentions. L’Union syndicale re­
fuse une simple stabilisation, elle 
veut une réduction car le risque de 
surchauffe n ’est pas éliminé.

Le discours  
du « x é n o p h o b e »

La salle se fait particulièrem ent 
attentive pour l’orateur suivant, M. 
Schwarzenbach. Il est l ’unique eiu 
du « Mouvement zurichois contre la 
pénétration étrangère », mais, pré- 
cise-t-il d’emblée, il n ’appartient pas 
au comité qui a lancé l’initiative. Il 
soutient pourtant, comme on s’y a t­
tendait, l’initiative.

La position socialiste
. A la séance de l’après-midi, Max 
Weber (soc., BE) a confirmé le point 
de vue socialiste: un simple reje t de 
l’initiative ne suffit pas, une simple 
stabilisation de l’effectif étranger ne 
suffit pas, il faut opérer une nouvelle 
et sérieuse réduction. De son côté, 
André Sandoz (soc., NE) a mis l’ac­
cent sur l’aspect hum anitaire du pro­
blème. Il faut encourager l’assimila­
tion, et pour y parvenir, la procédure 
de naturalisation doit être simplifiée.

E ntre autres orateurs, on entend 
encore Ch. Dellberg, rendre hom­
mage à la mémoire des ouvriers 
étrangers morts sur nos chantiers, 
et réclam er comme A. Sandoz, une 
procédure accélérée de naturalisation. 
La pénétration des ouvriers, a-t-il dit, 
est moins grave que celle des capitaux 
étrangers. *...

Après une brève réplique des rap ­
porteurs, le conseiller fédéral von 
Moos m et fin aü débat. Il s’élève 
contre le reproche fait au gouverne­
ment d’être resté passif.

On passe au vote. La proposition 
de rejeter l’initiative recueille 136 
voix contre 2. Et au vote sur l’en­
semble du projet, l’arrêté obtient 132 
voix contre 2.

Au Grand Conseil vaudois: Politique
de saltimbanques ou politique consciente?

Comme nous l’avons dit M
hier, la Communauté du M
gaz du Mittelland, à la- M
quelle participent douze f§
villes suisses, a inau- |§
guré mardi ses instal- M
lations d’Arlesheim, près | |

de Bâle: une station de s
compression au point =
de contact avec le ré- H
seau d’importation ve-  s
nant d’Allemagne. A ce -
gaz importé s’ajoute du =
gaz de charbon; toutes g
les sortes de gaz pas- |
sant par ces installa- s
tions sont rendues non §j|
toxiques, si bien que le s
système de répartition ;
du gaz fonctionnera =
avec une grande marge =
de sécurité. Notre pho- =
to: la centrale de con- s
trôle d’Arlesheim. j |

NOUVELLES SUISSES

Suffrage féminin à Berne et à Soleure?
Le problème du suffrage féminin 

se pose dans toujours plus de can­
tons suisses. Deux d’entre eux, ceux 
de Berne et de Soleure, vont se pro­
noncer à ce sujet le même jour, le 
18 février prochain. Mais les projets 
présentés au peuple sont différents. A 
Soleure, il s’agit d’une double votation.

Elle porte sur l’introduction du suf­
frage féminin sur les plans cantonal 
et communal, ou sur l’introduction 
sur le plan communal seulement. A 
Berne, le corps électoral doit se pro­
noncer sur une modification de la loi 
sur les communes, autorisant celles-ci 
à introduire le suffrage féminin.

Forte hausse de l’Indice des prix
L’indice suisse des prix à la consommation calculé par l’Office fédéral de 

l’industrie, des arts et métiers et du travail, qui reproduit l’évolution des prix 
des principaux biens de consommation et services en tran t dans les budgets 
familiaux des ouvriers et employés, s’est inscrit à 105,2 points au term e de 
novembre 1967 (septembre 1966 =  100). Il a augm enté de 1,0 °/o par rapport à 
fin octobre (104,2) et de 3,7 %> com parativement au niveau attein t un an aupa­
ravant (101,4). L’évolution de l’indice suisse au cours du mois examiné s’ex­
plique notam m ent par le fait que les loyers ont été à nouveau relevés. En 
outre, l’indice du groupe des transports a nettem ent progressé d’un mois à 
l’au tre en raison de la nouvelle réglementation des taxes postales du service 
in térieur à partir du 1er novembre.

Berne: Impôt à la source pour les étrangers
La véritable imposition à la source 

des travailleurs étrangers dans le 
canton de Berne entrera en vigueur le 
1" janvier prochain. En effet, selon 
le décret édicté le 16 mai dernier par 
le Grand Conseil, c’est à partir de 
janvier que l’employeur devra déduire 
directem ent du salaire du travailleur

étranger selon les tarifs qu’il aura 
reçu, les impôts correspondant au 
m ontant de chaque paie. Le nouveau 
régime s ’applique à tous les travail­
leurs étrangers qui séjournent dans le 
canton de Berne et y exercent une 
activité lucrative dépendante.

Le complice d’Hennin et Boillat arrêté
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MAISON DU PEUPLE
LA CHAUX-DE FONDS
Jeudi 7 décembre, ___ __
à 20 h. 15 précises ^  ■  w  » ?  is h  e a u »  b a s s e s  D e i îX  CartOFlSLOTO des AMIS DE LA NATURE

C artes à Fr. 10.—  p o u r 
les 25 p re m ie rs  tours. 
Cartes à Fr. 5.—  p ou r 
les 13 d e rn ie rs  tours.

Stehlin

t  GALLIRIGOLET HUGGLER SGUALDO TURLER

POUSAZSTAMBACH DUBOISCURCHOD BERGER

■

Patinoire des Mélèzes - La Chaux-de-Fonds
SAMEDI 9 DÉCEMBRE, A 20 H. 30
Cham pionnat suisse ligue nationale A
Prix d 'e n tré e : A d u ltes  Fr. 4.50; é tu d ian ts  e t m ilita ires  Fr. 2.50; 
enfants Fr 1.50; tribun es Fr. 2.—
Location; G rise l Tabacs, Léopold-R obert 12, G ra t Tabacs, Serre 79, San- 
doz m agasin d e  tabacs  des Forges, e t à la  b u v e tte  d e  la  patin o ire .

SOCIÉTÉ DES CONFÉRENCES 

M ardi 12 décem bre, à 20 h. 15, 

à l'Am phithéâtre

Conférence 
m m i GUILLEMIN

sur

ROBESPIERRE
Loca tion  au T héâ tre : dès le  je u d i 
7 d é ce m b re  p o u r les so c ié ta ire s , 
dès le  v e n d re d i 8 d é c e m b re  pou r 
le  p u b lic . P rix  des p la ce s : Fr. 4.—  
e t Fr. 3.— . ‘ Etudiants,1'" é lè v e s  3 e t 
a p p re n tis : Fr. 2.-— (taxes  en p lus).

A louer machl- 
nés à écrire, è 
calculer, à dic­
ter, au |our, à 
la semaine, au 
mois

chez REYMOND, tél. (039) S 82 82, 
Serre 66, La Chaux-de-Fonds

Abonnez-vous à notre journal

PAROISSE RÉFORMÉE 
ÉVANGÉLIQUE 

DE SAINT-IMIER
Les pa ro iss ie n s  sont co n vo qu é s  en

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ORDINAIRE

lundi 11 décem bre 19é7, à 20 h.,
à la cure.

ORDRE DU JOUR:
1. N o m in a tio n  des scruta teurs.
2. Lecture  du p ro cè s -ve rb a l d e  la 

d e rn iè re , assem b lé? ,; s ,,
3. P ré se n ta tio n  e t , v o ta t io n  du

! b u d g e t. 1968. „ „  1.’ _‘ .
4. E lec tion  d e  d e u x  c o n se ille rs  de  

paro isse .
5. R é é le c tio n  des co n se ille rs  de  

pa ro isse , sé rie  so rtan te .
6 . D ivers e t im prévus.

POMPES FUNEBRES T61 (039 ) 5 43 M

ARNOLD WÂLTI
Av céo p o ld -R o b ert 70 Jour e t nuit

C ercueils  — Form alités — Transports 
Prix m odérés

THÉÂTRE DE IA  CHAUX-DE-FONDS 

Jeudi 14 décem bre, à 20 h. 30

LES G ALAS EUROTHÉATRE 
DE PARIS 

p ré se n te n t la v e d e tte  pa ris ien n e  
du th é â tre , du  c iném a, d e  la TV,

HÉLÈNE DIEUDONNÉ dans

10 Petits Nègres
d 'A G A T H A  CHRISTIE,

a d a p ta tio n  d e  P ie rre  B rive  
avec E dgard A u zo u v ille , G é ra rd  
La rgu ie r, W illiam  B iennard, G e o r­
ges M on ta n t, Jeanne C e lla rd , M arc 
M o n jo u , Yves Duchateau, C hanta i 

Solca e t ROLAND JOUVE
M is e  e n -s c è n e : Roland Jouve  

D écors: Bernard O liv ie r  
Le ch e f-d 'œ u vre  d e  la p iè c e  p o lic iè re  

4000 représenta tions

Location: T a b a tiè re  du Théâtre , dès ven ­
d red i 8 d éc em b re  pour ies Am is du 
Théâtre , dès lundi 11 pour le p ub lic , 

té l. (039) 2 88 44 
Am is du Théâtre , a tte n tio n :  

le  bon No 6 est v a la b le

Grand choix 
de fleurs 
Gerbes 
Plantes

SERRE 81
Téi (039) 2 12 31 Couronnss

à toute acheteuse 
et à tout acheteur 
de parfumerie

Un grand  savon anglais M O R N Y  
sous é tu i:  valeur F r . 3.90

(achat minimum Fr. 15.—)
 ................. ,  |  • 5 *• '  m / ’ -.l ’  ;■

dès le 9 décembre 1967 
dans les cinq

M r l . f r  «jr-ji

v i ' V ; » Ü  rtli

PharmaciesTlÇoopérativescm
LA CriAUX-DE-FONDS LE J.OCLE LES PONTS-DE-MARTEL

Favorisez les annonceurs de notre journai

©
m a n d a r in e s  e s p a g n o l e s  
o r a n g e s  n a v e l s

a v e c  r is to u r n e

les 5 livres 1.50
les 2 kilos 1.70

Suggestion — dessert:

t o u r t e  p u n c h délice au rhum
V e n d r e d i  
e t s a m e d i :

Sam edi:

CUCHAULE notre spécialité fribourgeoise
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Editorial INDÉPENDANCE ET INTERDÉPENDANCE
Quelques commentaires sur les investissements américains en Suisse
i Nous dépendons toujours plus les uns des autres, ce qui pose bien 

des  problèm es lorsque les partenaires ne sont pas de force égale. 
« Le Défi américain », pour citer le titre d'un livre à succès, doit 
ê tre  relevé. Pour en connaître les conditions, la polém ique est 
Inefficace. Seule la connaissance des faits est utile. C’est pourquoi 
nous reproduisons intégralem ent l’é tude publiée dans «FH-Informa- 
tions » (10/1967) en recommandant à chacun d e  la lire attentivem ent.

1

La banque nationale
La Suisse demeure l’un des seuls 

pays d’Europe à n’avoir qu’une 
banque nationale avec un b m inus­
cule. Elle risque de le rester si le 
pays ne prend pas conscience de 
l’importance de la politique moné­
taire dans l’économie nationale.

Les fam eux arrêtés fédéraux  
dits « contre le renchérissement » 
s’ils n’ont pas réussi à freiner 
l’augmentation du coût de la vie 
parce qu’ils n’ont pas été complétés 
par le programme économique com­
plémentaire tant promis mais aussi 
tant attendu avaient le mérite de 
donner à la Confédération divers 
moyens d’intervention sur le sec­
teur bancaire soit directs soit par 
l ’entremise de la banque nationale.

Voilà maintenant revenu le temps 
des discussions « entre gentlemen » 
qui mena notre pays à la situation  
critique dans laquelle il se trouvait 
en 1963-64, c’est-à-dire à un gigan­
tesque désordre monétaire. Ce n’est 
plus la banque nationale qui fixe  
le montant des emprunts publics 
mis sur le marché mais, bien sûr, 
maigre consolation, en collabora­
tion avec la banque nationale, le 
Cartel des banques suisses.

Bien avant l’échéance des arrê­
tés dits contre le renchérissement, 
la révision de la loi sur la banque 
nationale fut annoncé. Il s’agissait 
alors de désamorcer les critiques 
relatives à la non-prolifération de 
ces arrêtés. Phénomène remarqua­
ble, un projet fut mêm e présenté 
aux Chambres fédérales.

Ce projet avait d’ailleurs une 
certaine consistance et méritait 
d’être l’objet de sérieuses discus­
sions. Certes, les modifications pro­
posées n’avaient pas l’intention de 
transformer notre banque natio­
nale en un instrument aussi DAN­
GEREUSEMENT SOCIALISTE que 
la Fédéral Reserve Bank des Etats- 
Unis mais elles avaient tout au 
moins pour but de permettre à la  
banque nationale d’avoir un peu 
plus conscience d’être un interlocu­
teur valable face aux grandes ban­
ques de notre pays. Voilà mainte*: , 
nant plusieurs mois que le pro­
blème est en suspens. La puissante 
Association suisse des banquiers, 
nul ne l’ignore, s’oppose à la re- 
v r ’jn dans la mesure où elle aug­
mente les pouvoirs d’intervention  
de la banque nationale n’acceptant 
que certains aspects techniques et 
mineurs de la nouvelle loi.

De son côté le Vorort de l’Union 
suisse du commerce et de l’indus­
trie n’est guère un chaud partisan 
d’une révolution dans ce domaine 
car l’augmentation des moyens 
d’intervention de la banque natio­
nale ne signifie rien d’autre qu’un 
renforcement des moyens d’action 
du système démocratique au détri­
ment de l’interventionnism e éco­
nomique des m ilieux industriels et 
financiers.

Alors, plus rien ne bouge, c’est 
l’attente. Sera-ce demain l’oubli ? 
Les élections fédérales term inées 
le moment est venu de remettre 
l ’examen de ce projet en chantier, 
de donner à la banque nationale 
une orientation nouvelle, une struc­
ture nouvelle aussi, qui libèrent la 
banque nationale de la tutelle des 
banques commerciales et privées.

De l’action de la banque natio­
nale dépendra l’équilibre de notre 
développement économique, de la 
banque nationale découlera en 
grande partie l’impulsion à donner 
au développement économique na­
tional, donc de l’augmentation de 
notre niveau de vie. Pour l’avenir 
de notre démocratie politique, pour 
l’avenir de notre pays, il est indis­
pensable de réagir et de doter la 
Suisse d’une Banque nationale 
avec un grand B.

PIERRE WYSS-CIIODAT.

DES CHEMINS DE FER EUROPÉENS 
FONDENT

LA SOCIÉTÉ INTERCONTAINER

Onze com pagnies fe rrov ia ires  eu ro ­
péennes on t fondé m ard i à  B ruxelles 
la Société In te rcon ta iner, qu i doit 
perm ettre  la créa tion  d ’un  service 
européen de containers p a r  ra il.

La nouvelle société groupe les che­
mins de fe r  de Belgique, du  D ane­
m ark , de F rance  de G rande-B retagne, 
d ’A llem agne fédérale , des Pays-B as, 
de H ongrie, d ’Ita lie  d ’Espagne, de 
Suède e t de Suisse ainsi que la com­
pagnie In terfrigo .

II* : i .

Les investissem ents  
directs

A van t la  deuxièm e guerre  m ondiale, 
les A m éricains possédaient en  Suisse 
quelque 50 succursales, e t déjà  en  
1955 le u r  nom bre s’est élevé à 400 
pou r a tte in d re  le  chiffre de 641 vers 
la  fin  de  1966. Ces filiales occupent 
env iron  25 000 personnes don t un  m il­
lie r  de resso rtissan ts am éricains. P a r  
cantons, Z urich  v ien t en  tê te  avec 224 
sièges sociaux, G enève avec 162, Zoug 
avec 88, F ribourg  40, les deux  Bâles 
39, V aud 29, L ucerne 14, B erne 13 e t 
tous les au tres  cantons ensem ble 32.

L a v a leu r de ces investissem ens a 
augm enté to u t aussi rap idem en t : en  
1950, elle é ta it de 25 m illions de dol­

la rs  ;  en 1959, de 158 m illions de dol­
la rs  ; en 1961, de 408 m illions de dol­
la rs  ; en fin  en  1965, elle é ta it de 1116
m illions de dollars.

A insi, de 1959 à 1965, l ’accroissem ent 
s’est ch iffré  à 958 m illions de dollars, 
ce qu i rep résen te  — p o u r la m êm e 
période 1959 à 1965 — plus de 10 °/o 
du  to ta l des investissem ents suisses 
en  constructions e t équipem ents in ­
dustrie ls. A insi qu ’il resso rt des chif­
fres ci-dessus, de 1961 à  1965, p a r 
exem ple, le  tau x  d ’accroissem ent 
m oyen des investissem ents d irects 
am éricains en Suisse a é té  de 29%  
p a r  an  e t l ’on relève qu ’en 1967, les 
investissem ents ex té rieu rs am éricains 
se sont accrus de 13 °/o m algré  une 
d im inution  des bénéfices, ta n t  aux  
E ta ts-U n is qu ’en E urope occidentale.

, C et a fflux  a  d’ailleurs tou tes les

chances de se poursu ivre aussi long­
tem ps que subsisteron t les fac teu rs 
actuels poussan t les en trep rises am é­
ricaines à s ’im p lan te r en  Europe en 
généra l e t en Suisse en particu lier.

E n con trepartie , la  Suisse, pays à 
m arché é tro it e t ex p o rta teu r de ca­
p itau x  industrie ls , possède aux  E ta ts- 
U nis des investissem ents d irects con­
sidérables : en 1950, ils rep résen ta ien t 
348 m illions de dollars en  1962, 836 
m illions de dollars, et, en 1965, 938 
m illions de dollars.

L a balance des investissem ents d i­
rec ts  réciproques en tre  la Suisse e t les 
E ta ts-U n is s’est m odifiée en  fav eu r de 
ces dern iers. Elle est encore m oins 
favorab le  à la  Suisse que les chiffres 
ne  le  m ontrent, puisque les investisse­
m ents re la tés  dans les sta tistiques 
am éricaines ne  son t pas tous d ’o ri­
gine suisse. E n effet, beaucoup d ’in ­
vestissem ents sont effectués p a r  les 
filiales suisses de m aisons é trangères 
e t les s ta tistiques p erden t évidem m ent 
tou te  trace  des filiations quand  il 
s’ag it de partic ipa tions à  p lusieurs 
échelons. P a r  exem ple, la  banque fran ­
çaise PABAS (Banque de P aris  e t des 
Pays-B as) a acheté récem m ent pour 
11,6 m illions de dollars d ’actions de 
la  C olum bia P ic tu res C om pany p a r

l ’in term éd ia ire  de la filiale genevoise 
de cette  banque, ce qu i a é té classé 
dans les sta tistiques am éricaines 
comm e investissem ent d irec t suisse.

La structure d es  
investissem ents directs  
américains

E n 1965, su r un  to ta l de 1116 m il­
lions de dollars des investissem ents 
d irects am éricains en Suisse, on comp­
ta it  : 60 m illions de dollars investis 
dans le pétro le  ; 177 m llions de dollars 
dans les industries m anu factu rières ; 
397 m illions de dollars dans les ac tiv i­
tés com m erciales ; 482 m illions de dol­
la rs  dans d ’au tres  activités.

B ien que la  p a r t  des industries m a ­
n u fac tu riè res  so it re la tivem en t petite, 
elle  a néanm oins doublé depuis 1960, 
p assan t de 91 à 177 m illions de dol­
lars.

P a r  rap p o rt aux  au tres  pays indus­
tr ie ls  e t com pte ten u  de la  puissance 
industrie lle  respective de chacun de 
ces pays, le  degré de péné tra tion  am é­
rica ine  dans le sec teu r m an u fac tu rie r 
suisse est le p lus élevé de tous les 
pays de l ’AELE, exception  fa ite  de 
la  G rande-B retagne, m ais ne ttem en t 
m oins élevé p a r  rap p o rt aux  pays du 
M arché comm un.

Les m odalités  
d'implantation américaine  
en Suisse

L ’im plan ta tion  am éricaine en Suisse 
com porte peu  de form ules de « p a rti­
c ipation  m ix te  » (« jo in t ven tu res »). 
U ne seule a ffa ire  m ix te  de quelque 
ta ille  est celle effectuée en tre  W es- 
tinghouse In te rn a tio n a l A tom ic e t 
B row n Boveri.

L a p lu p a rt des firm es sont étab lies 
sous form e de « holdings » tels que 
C hrysler, G enera l E lectric, D upont de 
N em ours, P ro c te r and  G am ble, DOW 
Chem ical, etc. Les en trep rises indus­
trie lles rep résen ten t une  frac tion  ré -  

; duite. O n p eu t en  c ite r les p lus im ­
p o rtan tes  : Esso, Téléphoné and  R a­
dio, G eneral Motors.

L e ra c h a t’ p u r  e t sim ple des en ­
trep rises su isses p a r  les m aisons am é­
rica ines est assez fréquen t: K no rr a 
é té  rachetée  p a r  Corn P roducts; S tof- 
fe l a  é té  rachetée  p a r  B urling ton  ; 
U n iversal a  été rachetée  p a r  Bulova. 
E n outre, pa rm i les en trep rises h o r- 
logères rep rises p a r  des industrie ls 
am éricains, on com pte encore les m ai­
sons H uguenin, B üren, R ecta, e t  U. 
N ard in .

D ans l ’ensem ble de l ’horlogerie 
suisse, on com pte ac tue llem en t 10 
m aisons am éricaines ou rachetées 
(5 +  5) occupant env iron  2500 person­
nes, so it 9 %  de l’effectif to ta l dans 
les fab riques d u  sec teu r m on tre  ancre. 
Les exportations de ces 9 m aisons re ­
p résen ten t quelque 11 °/o du  to ta l des 
exporta tions suisses de m ontres ancre. 
L a p lus g rande  p a rtie  en  est dirigée 
vers les E tats-U nis, soit 45 %> de toutes 
les m ontres ancre  suisses exportées 
v e rs  ce pays.

(A  suivre.)
T e x te  p r é p a r é  p a r  l e  S e rv ic e  d e s  é l u d e s  
é c o n o m i q u e s  d e  la F..H. e t  t i r é  d e  « F. H.- 
I n fo rm a t io n s  ».

* Voir n o t r e  j o u r n a l  d u  30 n o v e m b r e .

GRAND MARCHÉ 
ET GRANDES ENTREPRISES

La CEE e t l’A E L E  sont des 
m oyens. Le b u t reste  de créer un  
grand m arché européen, le m or­
cellem ent du  con tinen t rendant 
im possib le la création des grandes 
entreprises  qu i ont donné à l’A m é ­
rique une avance technique qui 
grandit chaque jour. La nécessité  
conduit la p lupart des entreprises 
européennes qui sont déjà grandes 
à nos y e u x  à se grouper pour fo r-  
v ier  des ensem bles p lus vastes. 
Mais on reste  très loin de la d i­
m ension am éricaine. P lu tô t que de 
rester en ferm és dans les schém as 
des tra ités existan ts, ne faudra it-il 
pas s’attacher à l’étude d’un  nou­
veau  traité, auquel participeraient 
cette  fois tous les E tats d’Europe, 
qui créerait les conditions néces­
saires (droit des sociétés, droit 
fiscal, en ten te  m onétaire) à la 
création de quelques groupes in ­
dustriels assez fo rts  pour en tre­
prendre des recherches sc ien tifi­
ques et pour créer des in strum en ts  
de travail au m êm e n iveau  que  
les A m éricains ou l’E ta t russe ?

(« B ulletin  p a trona l », 
11/12, 1967)

ÉCO - MINUTE - ÉCO - MINUTE - ÉCO
UN SERVICE DE LOCATION DE TABLEAUX F ran ce  qu i en  occupe le  p lus g rand  nom bre : 339 000.

M. tfo n y s  G um y chef de division à la présidence 
de la ville de Zurich, a créé, en accord avec le pré­
sident Sigmund Widmer, un « service de location de 
tableaux ». Ce service fonctionne de la manière su i­
vante : les intéressés peuvent, à l’occasion de l’exposE- 
tion de Noël des artistes zurichois au Helmhaus, louer 
nn tableau, parmi ceux inscrits au catalogue avec la 
mention « M ». Par la  suite, un local spécial sera affecté  
au Strauhof, à la location de tableaux et de sculptures. 
Le p:>ix de location sera pour une durée de moins de 
4 mois, de 5 °/o du prix global. Le prix de location sera 
défalqué lors d’un achat éventuel.

L’ÉGLISE ÉVANGÉLIQUE ET LE PROBLÈME N ,; v ' 
DE LA PROPRIÉTÉ h,'.

L a com m ission de  la  F édéra tion  des Eglises p ro tes­
tan tes  de la  Suisse chargée de l ’é tude  des questions 
concernan t le  d ro it foncier a siégé à  B erne sous la  
présidence du  p a s teu r Félix  Tschudi, de Bâle. E lle a 
consacré ses tra v a u x  à l ’é laboration  de bases théolo­
giques se  rap p o r ta n t à  ce dom aine particu lier. La 
com m ission a en tendu  u n  exposé du  professeur A rth u r 
Rich, de Zurich, su r le  « P roblèm e de la p roprié té  à la  
lum ière  de l’é th ique  sociale évangélique» . Le pro fes­
seu r A rth u r  M eier-H ayoz, de M eilen (ZH) a exposé 
le p roblèm e du  po in t de vue ju rid ique . La comm ission 
su i t de  trè s  p rès le  trav a il qu i se fa i t  au su je t du d ro it 
foncier à  l ’échelon fédéral.

32 MILLIONS PAR JOUR
Il existe actuellem ent en Suisse encore trois fabri­

ques d’allumettes. Leur nombre a en effet fortement 
diminué. En 1895, il y  avait 37 fabriques avec 388 tra­
vailleurs, en 1923, 16 avec 464 ouvriers, en 1964 quatre 
avec 326 ouvriers et en 1967, trois avec 300 ouvriers.

La consommation d’allumettes en Suisse est estim ée ; 
actuellem ent à environ 12 r flliard s de pièces, soit en­
viron 240 millions de boîtes à 50 pièces chacune. Il se 
brûle en Suisse chaque jour quelque 32 millions d’allu­
m ettes, ce qui revient à dire que chaque Suisse em - ~ 
ploie quotidiennement 6 allumettes au moins. La 
consommation est d’environ 120 millions de boîtes 
à 50 pièces et 300 millions de pochettes à 20 allumettes.

74 MILLIONS DE FRANCS 
DE TIMBRES-ESCOMPTE EN 1966

Selon les sta tistiques fournies pou r 1966, le  nom bre 
des unions de dé ta illan ts affiliées aux  sociétés de tim - 
b res-escom pte a a tte in t 127 m em bres (+  1). Q uan t à 
la  som m e de tim bres-escom pte honorés, elle s’est m on­
tée  à p lus de 74 m illions de francs, ce qu i rep résen te  
une  augm enta tion  de 3 m illions de francs, ou 4,3 °/o 
(1965 : +  6,6 °/o).

Depuis l ’in troduction  des tîm bres-escom pte, en 1901, 
ce sont p rès de 1 m illia rd  e t 330 m illions de francs qui 
on t é té  ristou rnés aux  consom m ateurs.

DÉFICIT
Les comptes de la sucrerie de Frauenfeld pour 

l ’exercice allant du 1er octobre 1966 au 30 septembre 
1967 accusent un déficit de 142 000 fr. Ce montant sera 
pris en charge par la Confédération.

Le rapport de gestion de la sucrerie souligne que le 
marché mondial du sucre a été perturbé par d’énor­
mes réserves. Dès le début de l’année dernière, les 
prix ont subi une très forte baisse, atteignant des taux  
qui n’ont jamais été si bas depuis le début de la 
seconde guerre mondiale.

LES ÉMIGRANTS ESPAGNOLS ASSURENT  
L’ÉQUILIBRE DE LA BALANCE DES PAIEMENTS

Selon le  d irec teu r général de l’In s titu t espagnol de 
l ’ém igration, on dénom bre 654 000 ouvriers espagnols 
tra v a illa n t dans les au tres pays d ’Europe. 141000 se 
sont fixés en  A llem agne, 77 000 en Suisse, 18 000 aux  
Pays-B as e t 15 000 en Belgique. C’est toutefois la

Les ém igran ts qu i envoien t to u t ou p a rtie  de leu rs 
économies en  E spagne assu ren t ainsi l ’équ ilib re  de la 
balance des paiem ents. Ces tran sfe r ts  rep résen ten t 
env iron  30 m illiards de pesetas, so it p rès de 1 m il­
lia rd  900 m illions de francs suisses.

L’AVANCE TECHNOLOGIQUE DES ÉTATS-UNIS

Lors d’une assemblée de la Société suisse des amis 
des Etats-Unis, le  professeur Speiser, directeur des re­
cherches chez Brown Boveri, a souligné que l’avance 
technologique des Etats-Unis sur l’Europe était mar­
quée surtout dans les domaines de la  technique spa­
tiale, des ordinateurs et de la construction d’avions. En 
revanche, l’avantage reste à l’Europè dans la  technique 
de la  montre, les chemins de fer et les constructions 
navales. Il n’y a guère de différence en matière d’au­
tomobiles, de machines et de chimie. L’importance éco­
nomique de l’avance américaine vient du fait qu’elle  
se manifeste dans les secteurs où le progrès technique 
est le  plus rapide, et du fait aussi que les A m é­
ricains sont plus rapides que les Européens dans l’ex ­
ploitation économique des découvertes scientifiques. Il 
y a en outre, aux Etats-Unis, une contribution im ­
portante du gouvernement au développement de la 
recherche militaire et spatiale. Actuellement, 56 °/o des 
dépenses pour la recherche scientifique sont couvertes 
par l’Etat aux Etats-Unis, et seulem ent 25 °/o en Suisse.

FRUITS A CIDRE
Les cidreries suisses on t dé jà  absorbé 34 000 w agons 

de  fru its  à c idre de la  récolte de cet autom ne, soit
20 000 w agons de pom m es e t 14 000 w agons de poires. 
A  la  fin  de la cam pagne, l ’u tilisation  a tte in d ra  35 000 
à 36 000 wagons.

E n autom ne 1966, les c idreries suisses avaien t reçu  
15 730 w agons de fru its  indigènes pou r la  fab rica tion  

■ de cidre, ce qu i correspondait à  la  m oyenne des années 
1950 à  1960. En 1967, en revanche, l ’estim ation de
21 800 w agons de fru its  à cidre est dé jà  dépassée de 
plus de la moitié.

ORGANISME D’ÉTUDE
POUR LE MARCHÉ MONDIAL DU CUIVRE

Les quatre principaux pays exportateurs de cuivre, 
le  Chili, le  Congo-Kinshasa, le  Pérou et la Zambie, 
ont décidé la création à  Paris d’un organisme chargé 
d’étudier le marché mondial du cuivre et les moyens, 
pour les quatre pays, d’établir une politique commune.

L’organisme prendra le nom de « Conseil intergou­
vem em ental des pays exportateurs de cuivre » (CIPEC). 
Son Conseil d’administration siégera en mai et en 
novembre à Paris et une conférence groupant les 
ministres compétents des quatre pays se tiendra tous 
les deux ans.

Les quatre pays représentent 41%  de la  production 
mondiale et 70 °/o des exportations de cuivre.

AMPUTATION DE L’AIDE A L’ÉTRANGER
A ux E tats-U nis, la  C ham bre des rep résen tan ts  a dé­

cidé d ’am pu ter de p lus d ’un  m illia rd  de dollars les 
crédits de l ’aide à  l ’é tran g e r p endan t l ’année fiscale 
1967-1968.

Les crédits votés p a r  la  C ham bre s’élèvent à 2196 m il­
lions de dollars alors que l’adm in istra tion  ava it de­
m andé 3226 m illions de dollars. C ette réduction  est 
ne ttem en t supérieu re  à celle décidée p a r  le Congrès 
quan t au  plafond des program m es d ’aide qui ava it 
été ram ené à 2670 m illions de dollars alors que l ’ad ­
m in is tra tion  dem andait 3200 millions.

Le tex te  voté p a r  la C ham bre stipu le  en  ou tre  que 
les pays en voie de développem ent qu i achèten t des 
arm em ents m odernes, te ls que des avions à réaction  
supersoniques ou des fusées, v e rro n t l ’aide économ ique 
que leu r accordent les E ta ts-U nis d im inuée d ’un  m on­
tan t égal à  ceux de ces achats. La G rèce, la  T urquie, 
l ’Iran , Israël, Form ose, les Philipp ines e t la  Corée du 
Sud ne seron t toutefois pas soum is à cette  disposition 
qui vise à em pêcher les pays d ’A m érique la tine  à  ac­
quérir certa ins arm em ents.
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A la radio
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SOTTENS. — 16.00 M iro ir-flash . 16.05 Ren- 
d e z -v o u s  d e  s e iz e  h e u re s .  17.00 M iro ir-fla sh .
17.05 I d é e s  d e  d e m a in . 17.30 J e u n e s s e -C lu b .
18.00 Inf. 18.10 M icro  d a n s  la v ie . 18.35 R e­
v u e  d e  p r e s s e .  18.45 S p o rts . 19.00 M iro ir d u  
m o n d e . 19.30 B o n so ir  le s  e n fa n ts !  19.35 La 
S u is s e  d e  A ju s q u 'à  Z. 20.00 M a g a z in e  67.
20.20 M icro  su r s c è n e .  21.10 F ig u re s  o u b l ié e s  
d e  l 'H is to ire  s u is s e .  21.40 «La D eu x iè m e  
M ort d e  M o n s ie u r  B ia ise» , p iè c e .  22.30 Inf.
22.35 M é d e c in e . 23.00 A ra ig n é e  du  s o ir .  23.25 
M iro ir-d e rn iè re .

Second program m e d e  Sottens. — 18.00 
J e u n e s s e -C lu b . 19.00 P er i la v o ra to r i  ita lia n i 
in S v izzera . 19.30 M us. p o u r  la  S u is se . 20.00 
V in g t-q u a tre  h e u re s  d e  la v ie  d u  m o n d e .
20.20 « A sté rix  le  G au lo is» , fe u i lle to n . 20.30 
M a s q u e s , e t  m us. 21.15 D iv e rtim e n to . 22.00 
C h a s s e u rs  d e  s o n s . 22.30 J e u x  d u  ja zz .

BEROMUNSTER. — In f.-flash  à  16.00, 23.15.
16.05 P e ti ts  p ro b lè m e s  q u o t id ie n s .  16.30 
O rch . r é c ré a tif .  17.30 P our le s  je u n e s .  18.00 
Inf. 18.20 J o d e ls  e t  m us. c h a m p ê tre . 18.40 
F an fa re . 19.00 S p o rts . 19.15 Inf. 20.00 C o n c e rt 
r é c ré a tif .  20.20 C h œ u rs . 20.40 C o n c e r to . 21.00 
O rch . sy m p h o n . 21.30 S e rv ic e s  s e c r e t s  
s u is s e s  p e n d a n t  la d e u x iè m e  g u e r r e  m on­
d ia le .  22.15 Inf. 22.25 A s p e c ts  d u  jazz .

V e n d red i 8 d éc em b re  1967

SOTTENS. — 6.10 B o n jou r à  to u s l  6.15 Inf.
7.15 M iro ir-p re m iè re . 8.00 e t  9.00 M iro ir-fla sh .
9.05 P a g e  d e  T. A lb in o n i. 9.15 R a d io s c o la i re . 
9.45 P a g e s  d e  G . T o re lli. 10.00 M iro ir-flash .
10.05 P a g e  d e  F. M an fred in l. 10.15 R a d io s c o ­
la ire . 10.45 P a g e  d 'A . V ivald i. 11.00 M iro ir- 
f la sh . 11.05 M é n e s tra n d ie . 11.25 M us. lé g è r e  
e t  c h a n s o n s . 12.00 M iro ir-fla sh . 12.05 
C arillon  d e  m id i. 12.15 M ém e n to  s p o r tif .
12.35 10 - 20 - 50 - 1001 12.45 Inf. 12.55 « A sté ­
rix le  G au lo is» , f e u i lle to n . 13.05 N o u v e a u té s  
du  d is q u e .  13.30 M us. s a n s  p a r o le s . . .  14.00 
M iro ir-flash . 14.05 P ou r le s  e n fa n ts  s a g e s l
14.15 R a d io sc o la ire . 14.45 P ou r le s  e n fa n ts  
s a g e s l  15.00 M iro ir-flash . 15.05 C o n c e rt.

Second program m e d e  Sottens. — 10.00

G ra n d -m e s s e  d e  l 'im m a c u lé e  C o n c e p tio n .
11.00 De G luck  à  M artinù . 12.00 M id i-m us.

BEROMUNSTER. — In f.-flash  à 6.15, 7.00, 
9.00, 10.00, 11.00, 15.00. 6.20 M us. p o p . 6.50 
P ro p o s . 7.10 C o n c e r to . 7.30 A u to m o b ilis te s .
8.30 C o n c e rt. 9.05 P ay s  e t  g e n s .  10.05 S e r­
v ic e  r e l ig ie u x  (Im m acu lé e  C o n c e p tio n ) . 11.05 
Em is. com . 12.00 C la r in e t te . 12.15 M é m e n to  
to u r is t iq u e .  12.30 Inf. 12.40 C o m p lim e n ts  - 
M us. r é c r é a t iv e .  13.00 D isc -jo c k ey s  d e  tro is  
p a y s .  14.00 M a g a z in e  fém in in . 14.30 R ad io ­
s c o la ir e .  15.05 C o n s e il  d u  m é d e c in . 15.15 
D isq u e s  p o u r  le s  m a la d e s .

A la TV romande
Jeudi 7 d éc em b re  1967

17.00 Für u n s e r e  ju n g e n  Z u s c h a u e r . 18.00 
In te r lu d e . 18.10 A b o u -S im b e l. 18.45 B u lle tin . 
18.50 M a g a z in e . 19.25 T ro is  p e t i t s  to u rs .. .
19.30 «S ylv ie  d e s  T rois O rm es» , fe u i lle to n .
20.00 T é lé jo u rn a l. 20.20 C a rre fo u r. 20.35 A llô 
P o lic e l 21.35 Le p o in t .  22.20 «Le C u rieu x  C a ­
le n d r ie r  m u s ic a l. 22.35 C hron . d e s  C h a m b re s  
f é d é r a le s .  22.40 T é lé jo u rn a l.

A la TV française
Jeudi 7 d éc em b re  1967

1re ch a în e . — 16.30 J e u d im a g e .  18.40 Le 
m o n d e  e n  40 m in u te s . 19.20 M a iso n  d e  Tou­
to u . 19.25 A c tu a lité s  r é g io n a le s .  19.40 «L'Ane 
C u lo tte» , f e u i lle to n . 20.00 A c tu a lité s . 20.35 
Un c o n tre  to u s .  21.30 P ou r le  p la is ir .  22.30 
U ne g r a n d e  é c o le .  23.15 A c tu a lité s .

2e ch a în e . — 18.15 C o n s e rv a to ire  d e s  a r ts  
e t  m é tie rs . 19.40 Kiri le  c lo w n . 19.45 A c tu a ­
l i té s .  20.00 T ro is p e t i t s  to u rs .. .  20.05 16 m il­
lio n s  d e  je u n e s .  20.35 S o iré e  p o l ic iè r e  -
P r é s e n ta t io n .  20.40 «Tém oin à  C h a rg e » , film.
22.25 D é b a t . 23.25 A c tu a lité s .

V e n d re d i S d éc em b re  1967

1re ch a în e . — 12.30 P aris-C lu b . 13.00 Ac­
tu a l i t é s .  15.05 TV s c o la ire .

2e ch a în e . — 14.00 C o n s e rv a to ire  d e s  a r ts  
e t  m é tie rs .

C O N V O C A T I O N S  DU PARTI

CANTON DE VAUD

LAUSANNE : Groupe socialiste du 
Conseil communal. — V endredi 8 dé­
cem bre, à  18 h., M aison du Peuple, 
salle 1.

JEUNESSE SOCIALISTE VAU- 
DOISE. — M orges, Café du Lém an, 
sam edi 9 décem bre, à 15 h., no tre  
d ern ière  assem blée de l’année. Thèm e: 
Perspectives de trav a il pour une gau ­
che unie, avec le conseiller na tional 
A. Sandoz, p résiden t de com m une de 
La C haux-de-Fonds. Fondue à  18 h. 
Les aînés seron t les bienvenus.

YVERDON, : Sam edi 9 décem bre, 
dès 20 h.,- au C erule’ ou vrier-;-'-soirée' 
fam ilière. Venez nom bréux  e t nom ­
breuses, vous ne perd rez pas vo tre  
soirée !

GROUPEMENT FÉMININ DU 
PARTI SOCIALISTE DE LA RI- 
VIERA VAUDOISE. — M ardi 12 dé­
cem bre 1967, à 20 h. 30, H ôtel du 
Touring, 1 "  étage, p lace de la G are, 
Vevey. O rdre  du jo u r : p résen ta tion  
du  program m e d 'h iv e r 1967-1968 ; 
séance de déten te  avec diapositives. 
Cordiale in v ita tion  et b ienvenue à 
toutes. Venez nom breuses à  cette 
dern ière  séance de l’année  1967.

PULL Y : Groupe du Conseil com­
munal. — Assem blée, lund i 11 décem ­
bre . à  20 h. 15, au  Café de la  Comète.

GROUPE SOCIALISTE DES DÉPU­
TÉS. — Séance lund i 11 décem bre, 
à 9 h., sa lle  à  m anger de la M aison 
du Peuple  à L ausanne.

CANTON DE NEUCHATEL
»

GROUPE DES DEPUTES. — Jeud i 
7 décem bre, à  20 h., au B uffet de la 
G are de Neuchâtel (1" étage).

NEUCHATEL : Assemblée générale 
du parti. — V endredi 8 décem bre  1967, 
à 20 h. 15, au  R estau ran t du Soleil 
( l”r étage). O rdre  du jo u r :  E lections 
com m unales 1968 e t votations des 16 
e t 17 décem bre 1967.

hronique de Saint-lmier
AU HOCKEY-CLUB. — M. P.

Scheidegger n ’est plus e n tra în eu r de 
la  p rem ière  équipe. C ette  séparation  
s’est décidée dans un esp rit de m u­
tu e lle  com préhension au  cours d ’une 
séance où celui-ci assista it avec les 
responsables du H.-C. S a in t-lm ie r et 
les m em bres de la d ite  équipe. R ele­
vons que, s i au cours de l ’en tra în e ­
m en t physique av an t la  saison, M. 
Scheidegger a fa it  un excellen t t r a ­
vail avec ses poulains, le  con tac t en tre  
lu i e t ces dern ie rs n ’a pu  s’é tab lir lors 
des p rem iers m atches, chose q u ’il re ­
connu t aisém ent. M. R. B ourquin  le 
rem placera  comm e in té rim aire  pour 
la  su ite  des cham pionnats. M. B. L a- 
n o ir re s te ra  coach du p rem ier team .

La Chaux-de-Fonds se retrouve seule en tête
DAVOS—LA CHAUX-DE-FONDS, 3-5 (1-1, 1-1, 1-3). — Deux mille personnes. 
Arbitres: MM. Berchten et Ehrensperger (Kloten). — Davos: Leitz; L. Chris- 
toffel, Kradolfer; Henderson, Siegrist; Pargaetzi, Flury, Eggensdorfer; Schmid, 
Durst, Kestenholz; Jenny, Torriani, Sprecher; R. Christoffel, Gfeller. — La 
Chaux-de-Fonds: Rigolet; Huggler, Renaud; Huguenin; Reinhard, Turler, 
Curchod; Pousaz, Berger, Jeannin; Dubois, Stambach. Diethelm; Leuenberger. — 
Buts: 15' minute, Renaud; 15' minute, Siegrist; 21' minute, L. Christoffel; 
32* minute, Dubois; 47" minute, Stambach; 48' minute, Pousaz; 49' minute, 
Jenny; 52' minute, Huguenin.

La C haux-de-F onds a peiné h ier 
so ir à Davos d u ra n t les deux p re ­
m iers tiers. Les G risons, te rrib lem en t 
volontaires, vou laien t se rep rendre . 
Ils f iren t d ’ailleu rs leu r m eilleur 
m atch  de la saison. M ais il a aussi 
neigé d u ra n t deux périodes, ce qui a

F o o t b a l l

gêné les C haux-de-Fonniers, m eil­
leu rs  techniciens. I l a fa llu  que la 
neige cesse de tom ber au  dern ie r 
tie rs-tem ps pou r que La C haux-de- 
Fonds puisse véritab lem en t dévelop­
per son jeu.

Si la  tro isièm e ligne, celle de D iet-

helm -S tam bach-D ubois, s’est m ise en 
évidence, les a rriè res  (qui tou rnèren t 
à  tro is pour com bler l’absence de 
Sgualdo) on t eux aussi très b ien joué. 
Ils  fu ren t d ’ailleurs les au teu rs de 
deux  bu ts (Renaud e t Huguenin).

A lors que le ré su lta t é ta it de 2-2, 
les C haux-de-F onn iers m iren t à p ro ­
f i t  une expulsion de Sprecher pour 
inscrire  le tro isièm e b u t p a r  S tam ­
bach. Ce b u t eu t une grande im por­
tance su r le m oral des hom m es de 
G aston Pelletier.

ANGLETERRE-URSS
une démonstration et un cours d’arbitrage

L ’A ngleterre, cham pionne du  m on­
de, a  é té  tenue  en échec p a r  l ’URSS 
en m atch  in te rna tiona l am ical joué 
à L ondres devan t 95 000 spectateurs. 
M enés p a r  2-1 au  repos, les A nglais 
on t pu égaliser en seconde m i-tem ps 
grâce à une  m agnifique déviation  
de la  tê te  de Peters.

Ce fu t une  grande rencon tre  que 
nous avons d ’ailleu rs su iv ie devan t 
no tre  poste  de télévision. On p eu t 
souhaiter que beaucoup d’en tra îneu rs, 
de joueurs e t d ’a rb itre s  a ien t fa it 
com m e nous. Ce fu t une dém onstra­
tion  de la  p a r t  des A nglais su rtou t, 
m ais qui eu ren t u n  parten a ire  idéal

qu i les im ita  à plus d ’une reprise. 
E t puis, ce fu t égalem ent u n  cours 
d ’arb itrag e  que donna le ta illeu r m u- 
nichois K re itle in  (qui d irigeait h ie r 
so ir sa d ern ière  rencon tre  in te rn a tio ­
nale).

Du jeu  offensif, oui, nous en  avons 
vu. On d ira  m êm e que les m eilleurs 
a iliers anglais fu ren t les arrières. 
W ilson, notam m ent, fu t à  l’origine 
d irec te  du  second b u t anglais.

Q uan t aux  Russes, ils eu ren t d ’ex ­
cellentes indiv idualités, e t spéciale­
m en t le  p e tit T chislenko qui réu ss it 
les deux buts, don t le  second fu t un  
véritab le  chef-d ’œ uvre. R. D.

Ligue A
Zurich—G rasshoppers, 2-7
Viège—L angnau, 2-1
Davos—La C haux-de-Fonds, 3-5

C hx-de-Fds 10 9 0 1 47-20 18
G enève-Serv. 10 8 1 1 55-35 17
K loten 10 5 1 4 44-39 11
Viège 10 5 1 4 28-30 11
L angnau  10 4 1 5 29-26 9
G rasshoppers 10 3 0 7 31-36 6
Davos 10 2 0 8 33-53 4
Zurich 10 2 0 8 25-53 4

Les prochains m atches (samedi) : 
L angnau—G rasshoppers ; G enève- 
S ervette—Z urich ; Davos—K loten; 
La C haux-de-Fonds—Viège.

LES COUPES EUROPÉENNES
•  S parta  P rague s’est qualifié pour 

les quarts  de finale  de la coupe d’E u­
rope des cham pions en ob tenan t le 
m atch  nul, 3-3, à B ruxelles devan t 
A nderlecht. A u m atch aller, les T ché­
coslovaques av a ien t rem porté  la  vic­
to ire  p a r  3-2. Il y  ava it 35 000 specta­
teurs. — O utre  S p arta  Prague, six  
q u a rts  de finalistes son t dé jà  connus: 
R eal M adrid, G ornik  Zabrze, E in- 
tra c h t B runsw ick, B enfica L isbonne, 
M anchester U nited e t V asas B uda­
pest.

•  A A berdeen (Ecosse), le S tandard  
de Liège s’est qualifié pour les q uarts  
de fina le  de la  coupe des vainqueurs 
de coupe, m algré une  défaite de 2-0 
devan t A berdeen. Les Belges s’é ta ien t 
en effe t im posés p a r  3-0 au m atch 
aller.

•  A Lisbonne, en m atch a ller com p­
ta n t pou r le deuxièm e to u r de la 
coupe des villes de foire, le  Sporting  
L isbonne a b a ttu  la  F io ren tina  p a r 
2-1. Le va in q u eu r de cette  confron­
ta tio n  sera  opposé au F.-C. Z urich au 
to u r su ivant.

•  L ’A llem agne de l’Est s’est qua­
lifiée  pour le tournoi o lym pique de 
M exico en ba ttan t la R oum anie par 
1-0, à Bucarest. Les A llem ands de 
l’Est ava ien t déjà rem porté le m atch  
aller par le m êm e score.

•  Le cham pionnat d ’U RSS s’est 
term iné  par le m atch K a ira t A im a  
A ta— Torpédo Moscou (0-0). D ernier 
du  classem ent, Z en ith  Leningrad ne  
sera pas relégué, car la relégation a 
été supprim ée cette saison en raison  
du 50’ anniversaire de la R évolution  
d’octobre. Le cham pion de deuxièm e  
division, D ynam o K irovabad, a en  
revanche été prom u, de sorte que

v in g t clubs joueront en prem ière d i­
vision  la saison prochaine. C lasse­
m en t fina l : 1. D ynam o K iev  (tenant 
du titre), 54 p.; 2. D ynam o Moscou,
49 ; 3. D ynam o T iflis, 45.

•  G urbitch, gardien et capitaine du  
club de l’A rm ée de K iev, Sarum ov, 
capitaine de C haktior Karaganda, et 
l’en tra îneur de ce dernier club, K e- 
rolkov, ont été suspendus à v ie  par 
la Fédération soviétique et privés du  
titre  de « m aître  de sport ». K orolkov  
et Sarum ov ava ien t soudoyé G urbitch  
pour que celui-ci. s’arrange pour faire  
perdre son équipe lors d’un im por­
ta n t m atch  de cham pionnat de troi-, 
sièm e division.

C y c l i s m e

Surprise aux Six Jours 
d e  Zurich

Les 15" Six Jou rs  de Zurich se 
sont term inés p a r  une su rp rise  : les 
D anois P alle  Lykke e t F redy  Eugen 
ont réussi à p rend re  u n  to u r d ’avance 
dans la phase finale de la  course et 
à devancer les favoris, Sercu-B ug- 
dah l e t Post-P fenninger. P alle  Lykke 
a rem porté  là sa d ix-neuvièm e vic­
to ire  dans une course de six  jours 
e t Eugen sa troisièm e.

C lassem ent final : 1. Lykke-Eugen, 
D anem ark, 126 points ; à  un  tou r : 2. 
Sercu-B ugdahl. B elgique-A llem agne, 
472 ; 3. P ost-F ritz  P fenninger, H ol- 
lande-Suisse, 450 ; 4. A ltig-Renz, A l­
lem agne, 256 ; à deux tours : 5. Louis 
P fenninger-O ldenburg , Suisse-A lle- 
m agne, 189.

TV en couleurs : Danger (?)
Les récep teurs de télévision en 

couleurs p o u rra ien t ém ettre  des r a ­
d iations dangereuses pour la santé 
des té léspectateurs, on t annoncé les 
services de la  san té  publique des 
E tats-U nis. En ju ille t dernier, on ava it 
constaté que certa ins postes à g rand  
écran  e t en couleurs, fabriqués p a r  la  
G eneral E lectric, ém etta ien t u n  ta u x  
anorm alem en t élevé de rad ia tions; 
90 °/o de ces postes ava ien t alo rs été 
re tiré s  de la  circulation.

D’après une  enquête  effectuée p a r 
les services de la san té  publique, le 
danger de rad ia tions ex is te ra it pour 
tous les postes de télévision à divers 
degrés selon les modèles. Les risques 
su r le p lan  biologique son t re la tiv e­
m en t rédu its. Toutefois une longue 
exposition à ces rad iations peu t avoir

des effets néfastes su r les organes 
sexuels, provoquer la s té rilité  ou des 
troub les génétiques, a jo u ten t les ser­
vices am éricains de la  san té  publique.

•  NEW YORK. — La police est in­
tervenue mercredi en plusieurs points 
de New York contre des manifestants 
qui protestaient contre la guerre au 
Vietnam: devant le siège de l’ONU, 
devant le centre de recrutement amé­
ricain, et devant l’Hôtel Waldorf- 
Astoria. Plusieurs arrestations ont été 
opérées.
O  ROME. — Le premier ministre de 
la Suède, Tage Erlander, est arrivé 
mercredi à Rome où il prendra part 
à un congrès du Parti socialiste sué­
dois qui se tiendra dans la capitale 
italienne.
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A u croisem ent d ’A valon B oulevard  e t de la 
103' Rue, u n  N oir gigantesque, m aillo t blanc dé­
fraîchi, b lue-jeans, nous appelle : « Hep, les re ­
porters, vous pouvez m e p ren d re  en photo, c’est 
moi qu i ai allum é le p rem ier incendie dans le 
coin. J ’en suis fier ! » N ous obtem pérons, non 
sans nous dem ander, in  petto , ju sq u ’où va  l ’in ­
conscience hum aine !

J e  comm ence à ê tre  fa tigué  d ’a rp en te r ces 
la rges a rtè res  aux  perspectives in term inables, 
p lates e t monotones, incom m odé aussi que je  suis 
p a r  la  fum ée, la  fournaise, parfo is p iqué au 
visage p a r  des étincelles. J e  p rie  Diego de re n ­
tre r , lui rap p e lan t la  prom esse fa ite  à M atilda. 
M ais rien  à fa ire  ! Fasciné, il veu t to u t voir, to u t 
observer. Son in s tinc t de rebelle, de révolté 
surexcité  p a r le spectacle, vit, b rû le  à nouveau 
en lui, le rendan t incapable d ’en tendre la  voix 
de la raison. P rê ta n t à peine garde à ce que je

lu i dis, il cou rt de dro ite  e t de gauche, furète , 
questionne, p a rv en an t à lasse r m êm e ces p ro fes­
sionnels que  sont les reporters français, qui en 
on t p o u rta n t v u  d ’au tres  !

Soudain, ça risque de se gâter. N ous regardons 
deux  N oirs, le  père  e t le  fils, tran sp o rte r  dans 
le u r  ja rd in  des m eubles a rrachés à leu r m aison­
n e tte  blanche, d ’un  seul étage, don t le  to it est 
dé jà  la p ro ie  des flam m es. U n v ieux  canapé, 
quelques chaises, des coussins, une  table, sont 
en tassés pêle-m êle. Le père  nous crie :

— Mon Dieu, il e st tem ps que vous arriviez, 
les Blancs. C’est te rrib le  !

— F... le cam p, « w hiteys », crache le fils, fou 
de rage.

M algré l’in su lte  — w hitey est le d im inu tif m é­
p risan t de b lanc — nous ne  bougeons pas d ’un 
pouce. Diego e t G roueff s’ap p rê ten t à  f ix e r la  
scène su r leu r pellicule. Le N oir lâche sub ite­
m en t le bu ffe t qu ’il po rte  avec l’aide de son père, 
s’enfile  p restem en t dans la  m aison en feu, en  re ­
v ient, h irsu te , hagard , une carab ine au poing, 
une 22 Lon R ifle !

— M aintenant, filez ou je  vous descends.
J e  tire  Diego p a r  la  m anche. Les deux rep o r­

ters hésiten t à  se  reculer. Secondes de tension... 
soudain un  coup sec : le  N oir v ien t de tire r, au - 
dessus de nous. Nous nous enfuyons glorieuse­
m en t au pas de course, poursuivis p a r  deux ou 
tro is c laquem ents de la  carabine. H eureusem ent 
personne n ’est a tte in t. Nous préférons m ettre  
une  d istance respectab le  en tre  le  forcené et nous, 
av an t de nous accorder un  peu de répit...

L a  n u it est tom bée. Nous avons re jo in t les fo r­
ces de l ’ordre. Nous discutons un  m om ent avec 
le  lieu ten an t M acDougal, qu i nous au to rise  à

p rogresser avec ses hommes.
— Vous verrez, nous déc la re -t-il, que nous 

faisons no tre  m axim um  pou r nettoyer le q u a r­
tie r  avec le m inim um  de pertes e t de dom m a­
ges, m ais il fa u t parfo is tire r  su r des com pa­
triotes, c’est tragique.

Nous rem ontons Com pton S treet, une centa ine 
de m ètres d e rriè re  les G ardes nationaux  qui 
avancent, ba ïonnette  au canon, en ra san t les 
m urs, en s’ab rita n t dans les encoignures des po r­
tes, selon les principes les p lus éprouvés du 
com bat de rue. U n fra n c -tire u r  v ien t d ’ouvrir 
le feu. I l e st v ite  débusqué du to it où il s ’é ta it 
perché. Blessé à une jam be, il est aussitô t pansé 
p a r  ceux qui l ’on t touché.

Soudain, d ’une  ruelle  la té ra le , débouche une 
Buick, tous feux  éteints. Les occupants tira illen t 
de tous côtés. J ’entends le « B rrp  » carac téris­
tique des m itrailleuses lourdes am éricaines, des
50 mm . La vo itu re  trav e rse  la  ru e  principale  
e t s’écrase contre u n  rév e rb è re  dans un  fracas 
épouvantable. U n N oir s’en échappe : pas de 
course élastique, a llu re  de fauve, les balles font 
gicler des m orceaux de m acadam  ju s te  d e rriè re  
ses pieds, m ais il peu t plonger à l’ab ri d ’un  tas 
de poubelles, d ispara issan t à no tre  vue. R ageur, 
un garde les crib le de balles !

M acDougal nous p erm et de p rend re  des cli­
chés du véhicule. Le conducteur est affalé su r le  
volant, m ort. D ans le coffre a rriè re , transpercé  
de tren te -d eu x  projectiles, on découvre des 
caisses pleines de « cocktails M olotov », p rê ts  à 
l’emploi. Un m iracle q u ’ils n ’aien t pas explosé !

— Q u’en pensez-vous ? nous dem ande le  lieu­
tenant.

— Peuh, réplique Diego, dédaigneux, de l’am a­

teurism e, cela ne me p a ra ît pas sérieux.
— J ’en suis m oins sû r que vous !
— Mon am i v eu t d ire  q u ’avec des élém ents 

organisés, des barrages, vous ne parv iendriez pas 
à  « nettoyer » ce secteur, comme vous dites, sans 
l’appui de blindés, e t sans lourdes pertes.

— C’est possible, concède MacDougal.
— M. E v ra rd  a raison, explique le rep o rte r 

français, j ’ai vu q u ’à B udapest, lors de la révolte 
de 1956, les H ongrois, ten a ien t bon contre les 
chars russes...

— Quel effectif avez-vous engagé ? questionne 
Diego.

— 15 000 hommes, pou r contrô ler tou te  la  ré ­
gion de Los Angeles, m ais une pa rtie  seule­
m en t sont dans le sec teu r de W atts.

Nous rem ercions le lieu ten an t de son am abi­
lité  et quittons les lieux, escortés d ’une jeep  avec 
tro is de ses soldats, qij’il a détachés, afin d ’as­
su rer no tre  sécurité...

L e lendem ain  m atin , très tôt, Diego, dont les 
activ ités sont tou jours m ystérieuses, m e d it qu ’il 
se ra it absen t ju sq u ’à m idi. Il m e confia une 
m ission : m e ren d re  à l ’U niversité et m e p rocurer 
l ’adresse de son cam arade d ’études, Jim  Clark. 
Cela m e p r it  passab lem ent de tem ps, enfin  je  
découvris cette  adresse grâce à la  gentillesse et 
au  zèle d ’une petite  secré ta ire  d ’origine nippone, 
au  C alifornia In s titu te  of Technology. Je  re ­
m arquai, en p a rcou ran t le Cam pus de l ’U niver­
sité, une gêne, un  m alaise  en tre  les é tud ian ts 
b lancs e t les noirs. Us affectaien t de se p a rle r 
norm alem ent, comm e si rien  n ’é ta it survenu, 
m ais on sen ta it bien, dans leu r ton, un je  ne 
sais quoi de pas natu re l, de forcé. L’om bre g ri­
s â tre  des fum ées p lan a it aussi sur les esprits.
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VOUS DEVEZ PORTER UNE MONTRE JEUNE ET MODERNE

UNE MONTRE

S A N D O Z
homme, automatique, calendrier, étanche, incabloc, acier dès Fr. 83.— 

homme, incabloc, chromée, fond acier, étanche dès Fr. 50.—

dame, incabloc, plaquée, fond acier dès Fr. 51.—

chronographe plongeur, 20 atmosphères, incabloc, acier dès Fr. 130.—

15 MÈTRES DE VITRINES

HORLOGERIE
BIJOUTERIE LE DIAMANT Léopold-Robert 53a 

La Chaux-de-Fonds

Electricité
G E O R G E S  S C H N E ID E R

)aquet-Droz 60 2e étage
Tél. (059) 3 57 92 La Chaux-de-Fonds

a ouvert son

SALON DES 
ARTS MÉNAGERS

avec tou te  sa gamme d 'appare ils  é lectrom énagers 

O uverture de 8 à 12 h. et de 14 à 19 h.

Service de vente AEG Service après-vente

Action de décem bre:

Pour l'achat d'un frigo
d'un congé lateur 
d 'une cuisinière 
d 'une machine à laver

Reprise d e  vos 

anciens appareils  

jusqu’à Fr. 300.—

Nouveau ! Demandez la documentation 
de notre système 

de location-vente avec assurance

Notre salon-lavo ir fonctionne journellem ent de 8 à 19 h. 
Nous cherchons et livrons le linge à dom ic ile

Tarif: lavage, Fr. 2.—  +  poudre  
R epassage: dem andez notre liste de prix

Une ge n tille  a tten tion 
sera o ffe rte  à tout acheteur pendant 

la prem ière quinzaine de décem bre

Lire notre journal c’est bien, s’y abonner c’est mieux !

* * * * * * * * * * * *
*  *  *  *  *

vtale sutES^

teBgg» a.»**"'

Agence officielle : l„A ch au x -d e -fo n d s  - m  <os?) 2 22 54
°  Avenue Leopold-Robert 51

M. Thiébaut LE LOCLE - Crêt-Vaillant 7 - Tél. (059) 5 18 06

Plus g ra n d e  s é c u r ité
g râ c e  aux a r t ic le s  ny 
g ié n iq u e s  A ss? I
m en ts  re co m m a n d e s

5 so rte s /1 8  p. Fr. 11.50
9 so rtes /25  p  Fr. 18.70

19 so rtes /66  p Fr. 36 -

E x p é d it io n  c o n tre  rem  
b o u rs e m e n t o u  v e rs®' 
m ent a n t ic ip é  au CCP 
30 283 70 R O D A l-V e r-  
sand, 5601 THUN.
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G E N È V E

Services industriels : Les socialistes font 
triompher leur point de vue

Genève en  b r e f

A u Conseil m unicipal de la  v ille  de 
Genève, m ard i soir, la  frac tion  socia­
lis te  a réussi à fa ire  ad m ettre  son 
po in t le  vue en ce qui concerne l ’aug­
m en ta tion  des ta r ifs  des Services in ­
dustrie ls  qui est ac tu e llem en t en d is­
cussion.

M ais la  m otion que les socialistes 
on t présen tée n ’a pas é té la seule en

lice. T out d ’abord  M. G eiser du  P a r ti  
du trav a il a développé une  résolution  
de son p a rti s’opposant à une augm en­
ta tio n  linéaire  des ta r ifs  e t dem an­
d an t une rév ision  des ta r ifs  p ré fé ren ­
tiels.

C ette réso lu tion  a é té appuyée p a r  
les socialistes e t p a r  quelques « vigi­
lan ts  ». C ependant, b ien  q u ’é tan t d ’ac-

La C hau x-d e-F on d s
ï ; . , • • ■■■■

7s i'V

Maître  radio-technicien 
Diplômé fédéra l

TÉL. 2 36 21 

LA CHAUX-DE-FONDS

Av. Léopold-Robert 70
vous offre le plus g ran d  
choix  en

Appareils électriques
Aspira teurs,  c ireuses,  m achines 
à laver, foehns, coussins 
chauffants , radia teurs ,  lam pes 
d e  quartz  e t  divers

Rasoirs électriques
Kobler, Sunbeam, Braun, Philips, 
35 m o d è le s  en  stock 
d e  Fr. 24.— à 180.—, etc .

D e m a n d e z  le  f am eu x  raso ir  
BRAUN SIXTANT

Le
CONSORTIUM CARLO CERUTTI & PACI & Cie 

a le  profond regret d e  faire part du d é c è s  d e

Monsieur

Ângelo MEROLA
leur cher e t  r eg r e tté  ouvrier  

d é c é d é  au cours d'un trag iq u e a cc id en t d e  travail.

La sec tio n  sy n d ica le  TC-SEV d e  La C haux-de-Fonds a le  d o u lo u ­
reux  d e v o i r  d e  fa ire  p a r t  à s e s  m e m b r e s  du  d é c è s  d e  leur 
c o l l è g u e

Monsieur

Johann HERZOG
conducteur TC

d o n t  ils g a r d e r o n t  un so u v e n i r  ému.

Pour les o b s è q u e s ,  se  r é fé re r  à l 'avis d e  la famille .

LE C O M ITÉ

Le p erso n n el e t  le s  ouvriers du 

CONSORTIUM CARLO CERUTTI & PACI & Cie  

ont le  profond regret d e  faire part du d é c è s  d e

Monsieur
, . • -  *  >• t J J t A i l W q i S  i l U l f c  • X i m O J

Angëïa MEROLA™:

son  cher e t  r eg r e tté  ouvrier

cord su r  le  fond les p a rtis  na tionaux  
on t alors p résen té  à leu r to u r une 
m otion édulcorée sans contenu v é ri­
table. Ce n ’é ta it év idem m ent q u ’une 
opposition au  P a rti du trav a il e t les 
p a rtis  bourgeois- o n t cru  qu ’ils au ­
ra ie n t la  m ajorité , avec les «vigilants». 
C eux-ci, d ’ailleurs, on t annoncé alors 
q u ’ils sou tiend ra ien t ce tte  m otion.

L a p a rtie  n ’é ta it cependant pas te r ­
m inée pu isque au  nom  du  groupe so­
cialiste, B ern ard  Ja to n  p résen ta  une 
contrem otion socialiste beaucoup p lus 
fe rm e que les deux précédentes.

MOTION SOCIALISTE
Le Parti socialiste considère qu’il 

y  a lieu de surseoir à toute augmen­
tation des tarifs de consommation m é­
nagère tant que le barème des tarifs 
préférentiels injustifiés n’aura pas été 
revu et tant qu’un projet de refonte 
complète de la loi sur l ’organisation  
des Services industriels de la ville de 
Genève n’aura pas été présenté aux  
instances compétentes.

Le P a rti du trava il, qui a v u  sa 
réso lu tion  re je tée  p a r  les p a rtis  bou r­
geois e t sou tenue p a r  les socialistes, 
déclare appuyer la  nouvelle m otion 
de gauche e t c’est alors que les « v ig i­
lan ts  » fon t m arche  a rriè re , ay an t 
sen ti d ’où v ena it le^vent. Ils appu ien t 
dans le u r  m ajo rité  la  m otion de gau ­
che qui ob tien t une m ajo rité  de voix  
de 38 contre  30 pou r la  m otion des 
p a rtis  na tionaux .

C ette v icto ire  des socialistes est 
l ’aboutissem ent logique d ’une po liti­
que in te lligen te  e t cohérente, qui re ­
fuse les dem i-m esures. D éjà lors de la 
dern ière  séance du  Conseil m unicipal 
les socialistes ava ien t développé leu r 
po in t de vue. I l fa u t que les S. I. su ­
b issen t une  réfo rm e organ ique p ro ­
fonde. Comme l ’a  d it C hris tian  G robet, 
il n e  fa u t pas seu lem ent rev o ir la  
question  des ta r ifs  p référen tie ls , il 
fa u t les supprim er. O r la  m otion des 
p a rtis  bourgeois n e  vou lait ju s tem en t 
pas de révision  de fond, m ais seu le­
m en t des « am énagem ents », a fin  de 
p ro téger les priv ilèges acquis. B ern a rd  
Ja to n  a  fa it rem arq u e r qtie l ’é lec trir  
citer q u i éc la ira it la  - sa lle  de l ’H ôtel 
de  V ille coû ta it p lus ch er que l'é lec­
tric ité  em ployée p a r  l ’H ôtel In te rcon ­
tinen ta l. La collectivité paye plus cher 
que le  privé. Cet é ta t de choses est 
abso lum ent inadm issible.

I l  ap p artien d ra  m ain ten an t au  Con­
seil ad m n istra tif de fa ire  tr iom pher 
le  po in t de vue  du Conseil m unicipal 
face au  Conseil d ’E tat. On peu t rem ar­
q u er que la v icto ire  socialiste consti­
tue  en  fa it  une  revanche. En effet, à 
la  d ern ière  séance du  G rand  Conseil 
une  m otion socialiste dem andan t une 
réfo rm e de s tru c tu re  des S. I. av a it été 
re je tée . C. A.

VERNIER : RÉFÉRENDUM OU­
VERT. — Le Comité référendaire 
contre l’augmentation des impôts 
communaux de Vernier, représenté 
pour l'instant par des membres des 
deux partis de gauche, s’est constitué 
lundi 4 décembre 1967, à Châtelaine 
et reste ouvert à d’autres participants 
éventuels.

Il engage la population de Vernier 
à réserver bon accueil aux collecteurs 
de signatures et même à participer à 
l’action, en faisant remplir des listes 
de signatures.

II rappelle que les citoyennes et les 
citoyens qui signent ce référendum, 
demandent en fait que l’augmentation 
des centimes additionnels commu­
naux soit soumise à la votation popu­
laire.

Pour le Comité référendaire 
contre l’augmentation 
des impôts communaux 
de Vernier:
Charles Broyé, route de Vernier 
208, 1214 Vernier;
Conrad Meyer, 
chemin du Renard 1G 
1211 Aïre.

UN MÉTIER INTÉRESSANT. —
E tre  aide fam ilia le  ! Q u’est-ce que 
cela rep résen te  ? E st-ce  v ra im en t in ­
té ressan t?  F a u t- il ne s’occuper que du 
m énage des au tres, ê tre  une  em ­
ployée dom estique ? A u tan t de ques­
tions q u ’on p eu t se poser au  su je t de 
cette  profession. Ce se ra it m al la  con­
sidérer, ta n t elle est variée, su rtou t 
si l’on sa it q u ’elle nécessite une fo r­
m ation  adéquate  e t u n  sens poussé 
des responsabilités. Ne do it-elle  pas 
rem placer la m ère de fam ille  au pied 
levé, quelles que soient les circons­
tances e t la  s itua tion  du  m om ent ? 
P a r  ailleurs, ne  peu t pas ê tre  aide 
fam ilia le  qu i n ’y m et pas to u t son 
cœ u r e t qu i n ’a pas suffisam m ent 
d ’équ ilib re  personnel pou r affron ter, 
conseiller e t résoudre  valab lem en t 
certa in s problèm es sociaux. On peu t 
ad m ettre  que c’es t u n e  vocation ; il 
s e ra it p lus ju s te  de d ire  que c’est une 
tâche  nan tie  d ’un  idéal élevé qui s ti­
m ule e t sa tisfa it celle qui l’exerce. 
Les exigences de la  vie m oderne, les 
obligations professionnelles, les p ré ­
occupations constan tes des paren ts  
p rovoquen t parfo is le  re lâchem en t des 
liens en tre  les m em bres de la fam ille, 
cellule de base de la société. P a r  sa 
présence, sa com préhension, son ac­
tion  régu la trice , l’aide fam iliale est, 
dans certa ins cas l ’é lém ent positif in ­
dispensable. E lle est sollicitée, dev ien t 
la  confidente ; elle rassu re  e t s tab i­
lise.

Les services d ’aide fam ilia le  ne  
peuven t p lus répondre  à tou tes les 
dem andes. Les conditions d ’em pioi 
s’am élio ren t d ’année en année ; il est 
p robab le  que, dans un  aven ir assez 
proche, l ’im portance de ce tte  profes­
sion la ren d ra  enviable. Le rec ru te ­
m en t d ’élèves doit s’accentuer, les 
jeunes filles don t le  carac tè re  e t la  
sensib ilité  correspondent aux  condi­
tions du  m étie r se do ivent d ’exam iner 
la  possibilité d ’em brasser une activ ité 
aussi enrich issan te  su r le p lan  des 
contac ts hum ains. L a F édéra tion  ge­
nevoise des services d’aide fam iliale 
e s t à  la  disposition de tou tes les can­
d idates pou r les o rien te r su r tous les 
aspects de la  profession.

Action Vietnam. — Le M ouvem ent 
genevois pour la  p a ix  e t l ’indépen­
dance du  V ietnam  organise actuelle­
m en t une quinzaine de solidarité  avec

ce thèm e à G enève dans le  cad re  de 
l ’H ôpital e t de l’U n iversité  afin  d ’in ­

té resse r la  population  à la question d« 
la  guerre  e t de la pa ix  au  V ietnam , e t 
de l ’in v ite r à p rend re  position ; d ’au ­
tre s  débats au ron t encore lieu.

Cette quinzaine s’achèvera le 15 dé­
cem bre p a r  une  m an ifestation  à la 
p lace de la F usterie , à 18 h. 30.

De son côté, la  section genevoise 
de la C entrale  san ita ire  suisse - aide 
au V ietnam  organ isera  le m êm e soir, 
à  20 h. 30, à la Salle com m unale de 
P la inpalais, une conférence du Dr K ri-  
v ine, de re to u r des zones libérées du 
V ietnam  du Sud. Le m ouvem ent en­
gage la  population  à  p a rtic iper à ces 
m anifestations.

Levée des ordures pendant les fêtes 
de fin d’année. — A l’exception des 
lundis 25 décem bre 1967 e t 1er jan­
v ie r 1968, les levées des ordures ména­
gères au ro n t lieu selon les horaires 
no rm aux  su r to u t le te rrito ire  de la  
v ille  de Genève.

Seule une levée spéciale pou r les 
hôtels e t re s tau ran ts  sera  organisée 
su r  les deux rives les 25 décem bre 
1967 e t 1 "  jan v ie r 1968.

« Les Petites Têtes » 
au Casino-Théâtre

S urm on tan t les difficultés qu i l’a s­
sa illen t dans la  recherche et les pos­
sibilités de donner à son fidèle public 
des comédies et des vaudevilles dits 
« réperto ire  du boulevard  », la  d irec­
tion  du C asino-T héâtre  a m is à l’af­
fiche, depuis vendred i 1" décem bre, 
une  com édie in titu lée  « Les P e tites  
Têtes », tro is actes de M ax Régnier.

Le public un  peu clairsem é de la 
p rem ière  (Genève n ’est pas encore 
P aris , trop  de spectacles pour ce ven ­
d red i 1" décem bre) f it fê te  aux  ta len ­
tu eu x  e t va leu reux  a rtis tes  qui dé­
fenden t leu r rô le respectif dans cette  
am usan te  comédie. Aussi, b ravo  à 
M m”  M ichèle A uvray  (de Paris), Irène  
Vidy, MM. P au l V illé (de Paris), 
rap p e lan t u n  tan tin e t l ’inoubliable 
R im ert, H enri L auriac, Jo -Jo h n n y , 
D enis-M ichel, de donner avec le m ax i­
m um  leu r ta le n t dans cette  comédie, 
qui au  C asino-T héâtre, ne rem p lit pas 
exactem en t son rô le de fa ire  r ire  aux  
éclats, m ais qui, avec ses péripéties 
d ’apparitions rocam bolesques de m ise 
en scène, signées C laude F radel, e t de 
décors signés Jean -Jacq u es V audaux, 
perm et de passer comme d ’hab itude  
au  C asino-T héâ tre  de  la  ru e  de  Ga- P 

rouge, u n e  am usan te  e t ag réab le  so i- ~ 
r é £  ' w ,U i 39'yov '“ '"’GéOf'M.

Crise de l’Elite: Le commandant Mathier a cédé
N otre  pessim ism e d ’h ie r ne sem ble 

pas devoir se confirm er dans le con­
flit qui oppose les m usiciens du corps 
de m usique E lite  au  com m andant M a­
th ier.

En effet, le  D épartem en t m ilita ire  
com m unique q u ’u n  a rran g em en t a pu 
ê tre  réalisé  en tre  les parties. Voici le 
te x te  du départem en t:

En date du 5 décem bre, M. A ndré  
R u ffie u x , conseiller d’Etat, chef du  
D épartem ent m ilita ire, accom pagné  
de son secrétaire général, M. M ax  
N icaty, et le capitaine Jacques M a­
thier, com m andant du corps de m u ­
sique L ’Elite, on t reçu les d eux  m u ­
siciens exclus de ce corps le 16 oc­
tobre dernier.

A u  cours de cet échange de vues, 
le  com m andant M athier a rappelé  
l’in ten tion  de réin tégration  qu’il avait 
déjà évoquée le 24 octobre, m ais qu ’il 
n ’ava it pu  m ettre  à exécution. Après 
que les in téressés euren t m an ifesté  
leur regret de l’incident du 6 octobre, 
le com m andant M athier, dans le désir 
de m e ttre  fin  aux  d ifficu ltés pré­
sentes, a accepté spontaném ent d’an­
nu ler  les décisions d’exclusion  fra p ­
pan t ces deux  m em bres et de les ré in ­
tégrer com m e  musiciens.

Le D épartem ent m ilita ire  souhaite  
que ce geste d ’apaisem ent du com ­
m andan t de l’E lite m arque le term e  
de la période critique que traverse  
ce corps de m usique et que celui-ci 
re trouve  b ien tô t l’harm onie qui est 
sa raison d’être.

D’au tre  pa rt, le com m andant a ac­
cepté que les dém issionnaires soient

ré in tég rés dans l’Elite. A insi donc, la  
solution en q u a tre  points préconisée 
p a r  les E litiens a eu un  succès com­
ple t e t il fa u t les fé lic ite r pou r leu r 
sens diplom atique. Mais c’est su rtou t 
u n  succès de l ’esp rit d ’am itié e t de 
so lidarité  qui règne parm i les m usi­
ciens, qu i on t presque tous défendu 
ferm em ent leu rs cam arades in ju ste ­
m en t expulsés. L ’union fa it la  force.

C. A.

LES AVENTURES DE

P O P E Y E  
ET POUPA

I l  FAIT! ADMETTRE QUE 
TON POUPA EST UN VIEIL­
LARD IGMORAN1 ET SANS
é p u c a - rr.-------
t io n  1 /  M a is  n o n .
-  — X .  M AIS NON

S' J ' Ai DEUX POM ­
MES P  VOUS DEUX 
FO lë P l u S .C O M B iEn , 
EN A V EZ-VO U S

J e VA IS  te PROU 
VER SA STUPIPITÉ;

C o p y r i g h t  KFS o p é r a  m u n d i

J A /  HA . ' J ’en
P  É T A I S  s u r e !

C 'E ST f a u x !

ê

Ç S l  VOUS AVE7 P e u x  PO M M E S,6R A N PE " W  
C&fc' i v C JE VOUS l£SPkENDS

* CA M'ENFA,T

t8̂ 5> 1̂ -66 A  SUIVRE

La Chaux-de-Fonds

AUX M A G A S I N S  DE 
C O M E S T I B L E S

Serre 59
e t  C H A R L E S - N A I N E  7

IL SERA VENDU:

P a lées  
v id é e s  

Filets d e  p a lé e s  
Filets d e  p erch es  

Filets d e  so le s  
Filets d e  carrelets  
Filets d e  dorschs  

Cabillauds 
C uisses  

d e  g ren ou illes  
M oules 

Escargots 
Beaux p o u lets  

d e  Houdan frais 
Beaux p o u lets  
hollandais (rais 

le  kilo, 4.50 
Beaux petits coq s  

du pays  
B elles p o u les  

Beaux lapins frais 
du pays  

C ham pignons 
d e  Paris frais 
G ig o l e t  se lle  
d e  chevreuil 

C ivet d e  chevreuil 
R âble d e  lièvre  
Se  re c o m m a n d e

F. MOSER
Tél (039) 2 24 54

On p o r te  
à d o m ic i le

VON GUNTEN
i.

o

65 p i è c e s  en  s tock
Q ualité suisse 
dès Fr. 265.—

VON GUNTEN
Av Léopold -R oba i t 21 
IA CHAUX-DE-fOND*
Tél. 2 38 03

L IV R E S
d 'o c c a s i o n  to u s  g e n r e s
a n c ie n s  e t  m o d e r n e s  
Achat v e n t e  é c h a n g e  
— Libra irie o l a c e  d u  

M arch é  té l  2 33 72.

Faites lire 

votre journal



LE P E U P L E — LA S E N T IN E L L E

CHRONIQUE CHAUX-DE-FONNIÈRE
La plus longue artère lumineuse de Suisse

Nous avons déjà, à plusieurs re ­
prises, présenté l’heureuse initiative 
qui consistait à doter notre ville d ’une 
décoration lumineuse. Nous en avons 
signalé l’importance et la manière 
collective dont elle a été réalisée. 
Cette collaboration entre les autorités 
et l’initiative privée a été saluée 
avec enthousiasme par une participa­
tion massive de la population.

Hier, à 18 h. 15, sur une impulsion 
télécommandée de l’usine électrique 
des Entilles, l ’avenue Léopold-Robert 
est apparue dans toute sa splendeur 
lumineuse. Deux voûtes blanches et 
jaunes la bordent de la Fontaine 
monumentale au garage des Entilles. 
La vieille ville n ’a pas été oubliée, 
puisque les cloches, les étoiles et les 
bougies parten t à l’assaut de la place 
de l’Hôtel-de-Ville, des rues Neuve 
et de la Balance.

Saint Nicolas, dont c’était le jour 
anniversaire, voyait son effigie orner 
l’Hôtel de Ville et la façade du m a­
gasin des Services industriels.

On a recherché un effet d’ensemble, 
avec des motifs simples: la réussite 
est parfaite. C’est une belle récom­
pense donnée à tous ceux qui ont 
œuvré et ont doté notre ville d’une 
parure de fête. Et la neige, que bien 
des commerçants attendaient avec 
impatience, est venue parfaire l’as­
pect féerique de notre Pod, qui a 
gardé, en plus, son sapin traditionnel, 
qui scintille de ses 1800 ampoules.

UN PEU DE TECHNIQUE 
ET DES CHIFFRES

Nous remercions E. Vuilleumier, 
directeur des Services industriels, qui 
est l’in itiateur de cette réalisation, 
MM. Ph. Thomi et R. Berger, ai­
dés par MM. H. Bloch, E. Monnier et 
E. Gutmann, qui, eux, ont réussi à 
grouper cent nonante commerçants, 
banquiers, fabricants d ’horlogerie, 
propriétaires, etc., sur une idée com­
mune destinée à embellir notre ville 
dans ces jours fastes. Nous félicitons 
les réalisateurs, MM. A. Giroud, ingé­
nieur, C. Bugnon, chef installateur, 
R. Schneider, contremaître, B. Jé - 
quier, graphiste, et Liengme, archi­
tecte, ainsi que les monteurs, aides- 
monteurs et maçons, du grand travail 
qu’ilg ont accompli dans un minimum 
de temps.

La-'longueur des voûtes lumineuses 
est de 3 km. 500, le nombre des mo­
tifs décoratifs est de 140, les am­
poules se comptent au nombre de 
14 000 — elles ont été fixées sur les 
arm atures de fer sortant de l’atelier 
des Services industriels, par les p ri­
sonniers, grâce à la bonne volonté et 
la compréhension de M. J. Haldimann, 
préfet, e t de M. Luginbuhl et de ses 
collaborateurs. La puissance néces­
saire à l’illumination est de 265 kW/h. 
et coûte 25 fr. par heure. Le sapin, à 
lui seul, utilise au tan t de puissance 
qu’un de nos trolleybus.

PETITE CÉRÉMONIE 
D’INAUGURATION

Après avoir fait en bus le tour lu ­
m ineux de notre décoration de fêtes, 
nous nous sommes rendus à la 
Channe valaisanne, où, devant tous 
ceux qui ont participé à cette réussite, 
MM. René Berger, Eug. Vuilleumier, 
P. M acquat et Ph. Thomi — ce der­
nier s’adressant en particulier aux 
ouvriers italiens — ont prononcé de 
courtes allocutions. On notait égale­
m ent la présence de MM. A. Schwarz, 
M. Payot, M. Berger, représentants 
l ’ADC, Modhac et la Braderie. E. M.

COMMUNIQUÉ

A l ’ABC: « H ara -k iri ». — C e n 'e s t  p a s  q u 'u n  
cri d e  d é s e s p o i r ,  un a c te  in s e n s é .  C 'e s t  

a v a n t to u t u n e  p r o te s t a t i o n  c o n tre  le s  r i te s  
q u 'o n  p r é t e n d  s a c r é s  e t  q u i n e  s o n t  p lu s ,  
d a n s  le  c o n te x te  d e  l 'é v o lu tio n  s o c ia le ,  
q u ’u n e  fo rm e  h y p o c r i te  d e  l 'o p p r e s s io n .  Il 
fa u t a v o ir  vu  e t  m é d ité  « H ara-k iri », l 'u n  
d e s  m e ille u rs  film s d e  to u s  le s  te m p s .

LES VACANCES SCOLAIRES EN 
1968-1969, — Hiver 1967-68 : du 26 dé­
cembre au 10 janvier (rentrée le 11) 
printemps 1968 : du 8 au 20 avril (ren­
trée le 22) ; été 1968 : du 1" juillet au 
13 août (rentrée le 14) ; Automne 1968: 
du 7 au 19 octobre (rentrée le 21) ; 
hiver 1968-69 : du 24 décembre au 
4 janvier (rentrée le 6) ; printemps 
1969 : du 5 au 19 avril (rentrée le 21).

Journées sportives : 15, 16, 17 fé 
vrier 1968 ; 13, 14, 15 février 1969.

CARNET DU JOUR 
Ciném as

PALACE: 20.30, «La F ugue» : 17.30, «La Bom be». 
C O RSO : 20.30, «La G ra n d e  S a u te re lle » .
EDLN: 20.30. «On n e  v it q u e  D eux Fois». 
PLAZA 20 30. «Un M é d ec in  c o n s ta te .. .» .
RITZ: 20.30, «Le S e c re t d u  R a p p o rt Q uiller» . 
SCALA: 20.30, «Le S can d a le» .
ABC: 20.00, «Hara-Kiri».

Divers
MUSÉE D'HISTOIRE NATURELLE (H û te l d e s  

P o s te s ) -  14 00 è  17 e t  20.00 à  22.00, e x p o ­
s it io n  d e  p h o to g ra p h ie s  « O b jec tif  67». 

BIBLIOTHÈQUE: 10.00 à  12.00, 16.00 à  19.00, 
20.00 A 22.00. e x p o s i t io n  « L 'A nnée 1917 ». 

MUSÉE DES BEAUX-ARTS: d e  10.00 à  12.00 e t  
d e  14.00 à  17.00 e x p o s i t io n  H enri C h a tlllo n .

Pharm acie d ’office
P h a rm a c ia  N u ss b a u m e r, av . L .-R obert 57.

C H R O N I Q U E  NEUCHÂTELOISE

Vous irez voter oui, les 16 et 17 décembre
Les votations cantonales des 16 et 

17 décembre doivent intéresser l’en­
semble de la population. Personne 
n’est à l’abri de la maladie, chacun 
doit avoir le droit et la possibilité de 
bénéficier des progrès de la science 
et de la technique médicale. Il ne 
vient à l’idée de personne de ne pas 
faire le maximum en faveur des en­
fants déficients ou victimes de leur 
milieu social, ou, pour être plus 
précis, de l’absence de celui-ci.

La raison alliée à la logique indi­
que dinc que les 100 %> des électrices 
et des électeurs devraient se rendre 
aux urnes, pour y déposer un triple 
oui. C’est au fond un test posé au 
corps électoral neuchâtelois. Il peut 
montrer qu’il est capable de compren­
dre la défense de son propre intérêt, 
il peut faire preuve de solidarité 
envers toute une catégorie d’enfants 
dignes d’être aidés, il peut apporter 
son appui au renforcement d’une sé­
curité sociale dont il rêve depuis tou­
jours.

Aucune citoyenne, aucun citoyen, 
ne peut trouver d’excuses valables 
pour ne pas participer à ces votations. 
Le fait de penser que décret et lois

MÉMENTO lOCLOIS
CINÉMA LUX: 20.30, « O b je c tif  H am b o u rg , 

M iss io n  083».
CINÉMA CASIN O : 20.30, «Un M é d e c in  c o n s ­

ta te » .
MUSÉE DES BEAUX-ARTS: 14.00 à 18.00. M ad . 

A y an ian .
PHARMACIE D'OFFICE: P h a rm a c ia  B re g u e t. 
(D ès 21 h ., le  N o 17 re n s e ig n e ra .)

Maintien nu disparition des petites caisses maladie?
On nous écrit :
Permettez-moi, à la suite de l ’a r­

ticle paru dans votre journal du 29 
novembre, de vous faire part de mon 
opinion sur le maintien ou la dispa­
rition des petites caisses maladie.

On compte en Suisse plus de 1000 
caisses maladie et sur ce nombre in ­
croyablement élevé pour un petit pays 
comme le nôtre, 900 caisses environ 
annoncent un effectif inférieur à
10 000 membres. C’est dire qu’un 
grand nombre de caisses ne comptent 
que quelques centaines d’assurés, 
voire même quelques dizaines.

Chacun sait que la médecine d ’au­
jourd’hui est très efficace, mais éga­
lement très coûteuse. E t ce n ’est pas 
avec un salaire mensuel de 1000 à 
1500 fr. ou une rente de quelques cen­
taines de francs par mois par la p lu­
part d’entre nous peut faire face aux 
graves problèmes financiers pouvant 
découler de la maladie. Une bonne as­
surance maladie est donc indispensa­
ble à la grande m ajorité de la popu­
lation.

Pour fonctionner à la satisfaction 
de ses membres, toute société d ’assu­
rance doit servir des prestations suf­
fisantes en regard du risque assuré 
et les cotisations de ceux-ci ne doi­
vent pas être d ’un prix trop élevé. 
Pour atteindre ce but, il est donc né­
cessaire de répartir les risques sur 
le plus grand nombre possible. Com­
ment peut-on dès lors concevoir sé­
rieusement, à l’heure actuelle, l’exis­
tence de mini-caisses maladie dont 
les finances sont mises en péril cha­
que fois qu’elles se trouvent en pré­
sence d’un ou deux cas de maladie 
grave ou de longue durée.

Pour parer à cet inconvénient m a­
jeu r qui n’est pas une légende, p lu­
sieurs caisses se sont unies pour créer 
une caisse de réassurance. D’autres 
caisses se contentent d ’assurer leurs 
membres pour des prestations de mi­
nime importance. Dans le premier 
cas, les frais d ’adm inistration sont 
élevés puisqu’il fau t supporter les 
frais de gestion d ’une réassurance. 
Dans le deuxième cas, il y a assurance 
insuffisante et très souvent les mem­
bres ne s’en rendent pas compte. 
D’autre part, on ne peut négliger de 
m entionner les frais d’adm inistra­
tion que les grandes caisses suppor­
ten t mieux que les petites du fait 
qu’elles peuvent rationaliser dans une 
plus grande mesure.

On parle encore de l’esprit m utua­
liste qui devrait anim er les membres 
des sociétés appelées « mutuelles •». 
Qu’on le veuille ou non, cet esprit est 
en voie de disparition. Il est certain 
qu’aujourd’hui on contracte une assu­
rance maladie comme une assurance 
incendie ou sur la vie. Il s’agit de pré­
voyance et non d ’entraide.

Pour ces diverses raisons, et en 
étant simplement réaliste, il faut dire 
bien haut que la disparition des m ini­
caisses maladie s’impose. Il s’agit d’un 
assainissement pleinem ent justifié. 
Les particularités régionales ou au­
tres n ’ont plus leur place en m atière 
d ’assurance maladie. Elles seront tou­
jours assez nombreuses dans un pays 
et un régime dont le morcellement 
devient risible en face de l’étranger 
qui cherche sa voie dans l’unifica­
tion de l’Europe. M. R.

seront adoptés par les autres repré­
sente une capitulation de l’intelli­
gence, une sorte de lâcheté civique. 
C’est se classer sous l’emblème du 
slogan « Seules les salades ne votent 
pas », que de ne pas se rendre aux 
urnes. On ne peut prétendre que rien 
ne sera changé sans travestir la vé­
rité. L’abstentionnisme dans une telle 
circonstance ne s’explique pas. Vous 
serez conséquent avec vous-même et 
voterez trois fois oui les 16 et 17 dé­
cembre. EUGÈNE MALÉUS.

NEUCHATEL : Le centre aux pié­
tons. — La Direction de police de 
Neuchâtel a pris la décision d ’in ter­
d ire la circulation automobile dans les 
rues du centre de la ville pendant les 
quatre samedis de décembre.

NEUCHATEL: « Levure ». — Hier a 
eu lieu à Neuchâtel la « levure » de la 
Maison du plongeur, que construit le 
Centre d ’études e t 'd e  plongées sub­
aquatiques. ' Siils. :

SAINT-BLAISE: Fracture du crâne.
— M. M. Divemois, 46 ans, de Cor- 
naux, qui circulait hier soir à cyclo­
m oteur a fait une chute et s’est frac­
tu re  le crâne. Il a été hospitalisé.

COUVET : Les écoliers toujours en 
grève. — Les parents qui avaient re ­
fusé d ’envoyer leurs enfants à l’école, 
au P lan-du-Pré et au Châble, au-des­
sus de Couvet, restent sur leur posi­
tion, malgré l’avertissement des au­
torités. Les gosses ont trop à marcher, 
disent-ils. Rappelons que cette «grève» 
avait été déclenchée parce que, pro­
visoirement, le bus qui vient chercher 
les enfants dans les fermes ne peut 
plus parvenir jusqu’au domicile de 
chacun, en raison de la réfection d’un 
chemin. On s’attend à ce que cette 
affaire soit réglée en justice.

SYNODE PROTESTANT NEUCHA- 
TELOIS. — Le synode de l’Eglise 
évangélique réformée du canton réuni 
mercredi sous la présidence du pas­
teu r G. Borel a désigné le professeur 
P. Barthel, docteur en théologie, au 
poste de professeur ordinaire d ’his­
toire ecclésiastique à la Faculté de 
théologie de Neuchâtel.

Il a a lopté le budget de 1968, qui 
prévoit un total de dépenses de 
3 725 000 fr. contre un total de recet­
tes de 3 660 000 fr. Enfin, il a décidé 
de créer un séminaire pastoral qui 
aura lieu chaque année.

Le nouveau bureau 
du Conseil national

Le nouveau bureau du Conseil na­
tional, composé de huit scrutateurs, a 
été élu mercredi matin. La m ajorité 
absolue était de 85 voix, 168 bulle­
tins ayant été récoltés sur 169 déli­
vrés. Ont été élus: Fritz Waldner 
(soc., BL) avec 155 voix, M. H. Weber 
(pab., BE) avec 145 voix, M. P. Buer- 
gi (rad., SG), avec 139 voix, M. E. 
Franzoni (cons.-chr.-soc., TI), avec 
160 voix,. M. C. Huber (ind., BE), avec 
139 voix, M. A. Martin (rad., VD), 
avec 149 voix, André Sandoz (soc., 
NE), avec 146 voix et M. J. Tschopp 
(cons.-chr.-soc., BL), avec 154 voix.

A PR ÈS L’ ÉVASION DE B0ILLAT ET DE HENNIÜS

M. L. Meyrat, de Moudon, arrêté
Nous annonçons en première page 

l’arrestation d’un complice de l’éva­
sion des chef du FLJ, Boillat et Hen­
nin. Cette nouvelle, communiquée par 
le Département fédéral de justice et 
police, précise Que la personne arrê­
tée n ’est pas M. Meyrat, tuteur de 
Boillat. Mais ce dernier a également 
été arrêté, comme le relate ici notre 
correspondant jurassien:

Selon une information parue hier 
dans le « Démocrate », de Delémont, 
le juge A lbert Steullet de Moutier, 
aurait arrêté personnellement M. Lu­
cien Meyrat, industriel à Moudon, tu ­
teu r de Marcel Boillat, le chef du 
F L J évadé du pénitencier valaisan de 
Crêtelongue, et qui se trouve en Es­
pagne où il bénéficie du droit d’asile, 
ce pays ayant refusé la demande d ’ex­
tradition formulée par le Ministère 
fédéral de notre pays.

D’après ce journal, cette arrestation 
serait directem ent en relation avec 
l’évasion de Jean Hennin et Marcel 
Boillat, ce qui ne semble toutefois 
pas être  le cas puisque M. Meyrat, 
emprisonné à Moutier pour les be­
soins de l’instruction, est impliqué 
dans l’affaire des lettres de menace 
adressées par Boillat, alors qu’il se 
trouvait à Madrid. Ces lettres, qui 
étaient postées en Suisse, étaient des­
tinées à des personnalités antisépa- 
raitstes du Jura. Ce rebondissement 
dans l’affaire du FLJ a suscité hier les 
commentaires les plus divers. (w) 

L’arrestation de M. M eyrat a été 
confirmée par sa famille. Les milieux 
séparatistes paraissent douter de la 
culpabilité de M. M eyrat dans l’éva­
sion. Notons encore que M. M eyrat est 
le  fondateur d ’une « Société de secours 
en faveur des victimes de la  lutte 
pour la patrie jurassienne ».

A l’Hôpital du district de Courtelary
Dans son assemblée, la Commission 

de sruveillance, que préside M. F. 
Rubin, eut a étudier tous les problè­
mes qui se posent de nos jours aux 
établissements hospitaliers, ou peu 
s’en faut.

Com parant comptes et budget, on 
reconnut que ce dernier a été en gé­
néral respecté. Il y aura lieu de faire 
un effort spécial pour le renouvelle­
m ent de la lingerie. L’entretien des 
bâtiments, leur amélioration, comme 
ceux de l ’équipement des installa­
tions médicales sont sources d ’impor­
tantes dépenses. Au cours du présent 
exercice, il a été dépensé quelque 
100 000 fr. dans ce but.

Le prix d ’hospitalisation dans les 
chambres isolées (maladies infec­
tieuses) et celui pour les malades 
aux frais des services sociaux des 
communes seront augmentés.

Un autre problème est celui de 
l’agrandissment si nécessaire de l’hô­
pital. Une commission spéciale étudie 
ce cas afin que l’établissement, doté 
d’un corps médical de valeur et d’un 
personnel soignant capable puisse 
rem plir complètement sa mission. On 
peut prévoir heureusem ent une solu­
tion prochaine dans ce domaine. Une 
au tre commission spéciale pourra pré­
senter dans un proche av en ir- des 
propositions définitives sur-la  inoder- 
nisation et la simplification du tra ­
vail du personnel adm innistratif. Ces 
deux problèmes, en somme, n ’en for­
m ent qu’un. E t lorsqu’il s’agira de 
passer aux réalisations, notre hôpi­
ta l aura une nouvelle fois un grand 
besoin de l’appui financier de nos po­
pulations si génénreuses.

Sœur Margureite, directrice dé­
vouée, s’étendit sur le problème du 
recrutem ent du personnel soignant et 
sur celui de la formation des aides- 
infirmières, soulignant le gros effort 
qui doit être fait dans cette direction 
pour assurer l’avenir même de l’éta­
blissement. Elle-même a envoyé cinq 
jeunes filles à l’Ecole d’infirmières, 
ouverte en 1966, à Interlaken. Après 
trois ans, les futures infirm ières font 
un  stage d’un an dans un hôpital choi­
si par l’école. Il serait heureux que 
notre hôpital soit retenu pour cette 
dernière étape de l’apprentissage.

P ar ailleurs, la formation d’aides 
infirm ières — qui rendent de précieux 
services — est aussi bien nécessaire. 
Malheureusement, actuellement, notre 
Hôpital de district ne peut procéder 
à la dite formation. Il y a là un nou­
veau problème à creuser pour l’avenir.

Le Comité de surveillance eu à en­
registrer avec regrets et surprise de 
la  bouche même de l’intéressé, M. le 
Dr F. Wild, qu’il allait quitter la  lo­
calité pour des raisons de famille ; 
cette décision n ’a pas été prise sans 
m ûre réflexion. Comité de surveil­
lance, corps médical, personnel ainsi 
que toute notre population au sein de 
laquelle son a rt l’avait fait apprécier 
depuis quelque 5 ans, regrettent vi- 

'Yement- le- départ de -cet .excellent 
praticien qu’il sera difficile de rem ­
placer.

Le Noël des malades a été arrêté 
au vendredi 22 décembre, à 17 h., à  

l ’hôpital, avec un programme moins 
chargé que de coutume. Celui du per­
sonnel sera remplacé par une course.

C H R O N I Q U E  DE SAINT-IMIER
MARMITES DE NOËL. — T radir  

tionnellement, l’Armée du Salut les 
installera aux endroits habituels, les 
vendredi et samedi 8 et 9 décembre.

VOTATIONS COMMUNALES DES 
8, 9 ET 10 DECEMBRE. — Le Parti 
socialiste recommande à ses membres, 
à ses sympathisants et aux électeurs 
en général de faire leurs les conclu­
sions du message du Conseil général, 
à savoir d’accepter :

1. Le cautionnement municipal du 
prêt hypothécaire en deuxième rang 
de 378 000 fr. au maximum, souscrit 
par la fondation « Colonies d’habita­
tions pour personnes âgées ou inva­
lides » de la commune de Saint-Imier;

2. La modification des articles 45 et 
54 du règlement d’administration de 
la commune municipale de Saint- 
Imier ;

3. La révision du statut du person­
nel communal, modification des ar­
ticles 1, 5, 6, 7 et 48. Suppression des 
articles 2, 45, 46, 47 ;

4. Approbation du budget munici­
pal de 1968 comprenant la quotité de 
1,9, la taxe personnelle et la taxe 
immobilière de 1 %o.

Allez nombreux aux urnes et votez 
quatre fois OUI.

PRESENCE DU CUIVRE. — De 
nombreuses personnalités des- auto­
rités, du commerce et de l’industrie 
ont participé, vendredi en fin de jour­
née, au vernissage de cette exposition 
qui sera ouverte jusqu’au 9 décembre, ' 
au Technicum. La bienvenue fut pro­
noncée par M. Bindit, directeur de 
rétablissem ent. Puis, M. Pfeifer, au 
nom des organisateurs, fit un court 
exposé, mais complet, sur l’industrie 
du cuivre et de ses alliages. C’est par 
une visite commentée et un  apéritif 
que se term ina cette veille d’ouver­
tu re d ’exposition.

CHAMPIONNATS JURASSIENS DE 
SKIS EN DISCIPLINES ALPINES.
— Le Ski-Club de Saint-Im ier orga­
nisera ces championnats qui se dispu­
teront les 27 et 28 janvier 1968 sur 
les pentes des Savagnières (Chasserai)

e t auxquels participeront les m eil­
leurs skieurs du Giron jurassien.

SAINT NICOLAS. — C’est sous une 
pluie mélangée de neige qu’il tra ­
versa les rues du village sur un char 
attelé d’un cheval alors que quelques 
jeunes gens, porteurs de torches, le 
précédaient. Il n ’y avait pas foule dans 
les rues. C’est arrivé à la Salle de 
Spectacles qu’il trouva tout son petit 
monde auquel il distribua fruits et 
friandises offerts par le  commerce 
local.

CHEZ LES AMIS DE LA NATURE.
— L’activité sera accrue en ce mois 
de décembre si nous en croyons l’ho­
ra ire  établi.

Le samedi 9 décembre, au lieu du 
2 décembre prévu, se déroulera, par 
n ’importe quel temps, l’assemblée gé­
nérale annuelle, dès 15 h., au chalet 
du Mont-Soleil. On compte sur une 
participation record, car d’importantes 
décisions seront prises, notamment 
en ce qui concerne le renouvellement 
du comité. On mangera une soupe et 
le verre de l’am itié sera choqué à 
l ’issue des débats. Le samedi 16 dé­
cembre, ce sera l’arbre de Noël de la 
section, également dès 15 h., au cha­
let du Mont-Soleil. Les cornets ne 
seront donnés qu’aux enfants p ré­
sents, sauf en cas de maladie ou d’ab­
sence de la localité. Le loto qui suivait 
habituellem ent la fête sera supprimé. 
On pourra applaudir l’une ou l’autre 
production du groupe des jeunes. Une 
soupe sera offerte aux participants. 
Le samedi 23 décembre sera illuminé 
l’arbre de Noël de la Maison du Peu­
ple. Suivant une tradition reprise par 
les sociétés ouvrières de Saint-Im ier, 
la manifestation débutera à 15 h., 
et ici aussi, les cornets ne seront dis­
tribués qu’aux enfants présents. En­
fin, le samedi 30 décembre, se dispu­
tera le match au loto; pendant un 
seul jour. Rendez-vous de toutes les 
bonne volontés dès 14 h. précises à la 
Maison du Peuple pour la bonne m ar­
che du loto qui est si nécessaire.
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NOUVELLES ÉTRANGÈRES

Italie: Succès de la coalition gouvernementale
Le ré su lta t des élections qui ont eu lieu dim anche d ern ie r dans sep tan te- 

hu it villes ita liennes fa it ap p ara ître  des succès de la  coalition gouvernem entale 
de centre-gauche, alors que les partis  de droite et les com m unistes perden t 
des voix.

Après McNamara, Goldberg ?
Le po rte-paro le  du D épartem ent d 'E ta t a refusé de com m enter m ercredi 

les in form ations fa isan t é ta t  de la dém ission prochaine de M. A rth u r Goldberg, 
chef de la délégation am éricaine à l ’ONU. U n com m entateur am éricain, au teu r 
de ces inform ations, a affirm é que M. Goldberg, comme M. M acN am ara, é ta it 
en désaccord avec la politique v ietnam ienne du gouvernem ent. Il se ra it no tam ­
m ent opposé à  l ’« escalade ».

Grande-Bretagne: Après la fin de la grève

Négociations cette semaine

LE BILLET DE JULES HEM BERT-DHOZ

CONTRE MARX

L ’accord in te rvenu  h ie r m atin  comme 
nous l ’avons annoncé e t qu i m et fin 
à la  g rève des chem ins de fe r après 
une in te rven tion  personnelle du p re ­
m ier m inistre, H arold  Wilson, p révoit 
la réun ion  dans les m eilleurs délais 
d ’une comm ission composée de rep ré ­
sen tan ts syndicaux e t de représen­
tan ts  de la  d irection des chem ins de 
fer, sous la  présidence de R ay G unter, 
m in istre  du  T ravail, pour d iscu ter de 
la question  des convoyeur® qui est

La publication  de  la  «D éclaration de 
P aris » a m arqué la  jou rnée  à l ’as­
sem blée de l’U nion de l ’E urope occi­
den tale  réun ie  depuis lundi à Paris. 
Signée p a r  les p résiden ts des trois 
groupes p arlem en ta ires : dém ocrate- 
chrétien , lib é ra l e t socialiste de l ’UEO 
elle condam ne le général de  G aulle 
pour avoir, lors de se conférence de 
presse porté  « u n  jugem en t anticipé 
su r l ’en trée  de la G rande-B retagne 
dans le M arché com m un » e t réclam e 
l’ouvertu re  im m édiate de négociations 
en tre  le Conseil des m in istres e t 
l'A ngleterre  en  vue de l ’adhésion b ri-

Le chef d u  P a rti com m uniste ro u ­
m ain, M. Ceaucescu, a  soum is m er­
credi à l ’approbation  de la  conférence 
nationale  du  parti, convoquée à B uca­
rest, le p ro je t d ’une  im portan te  ré ­
form e adm in istra tive  qui to u t en ré a f­
firm an t le  rôle d irigean t du  p a rti e t de 
son appareil, octroie une  large au to ­
nom ie aux  entreprises, ainsi qu ’aux 
com binats ou cen tra les industrielles, 
groupan t les usines de la m êm e b ra n ­
che.

L’innovation  la plus im portan te  de

#  NEW YORK. — La seconde opéra­
tion de transplantation cardiaque de 
l’histoire de la médecine s’est soldée, 
mercredi, par un échec, à l’Hôpital 
Maimonides de New York, où l’opé­
ration a été pratiquée sur un bébé 
âgé de deux semaines et demie.
0  LONDRES. — La Commission de 
politique étrangère du Parti travail­
liste britannique a invité, mercredi 
soir, le gouvernement Wilson à se 
séparer de la politique américaine au 
Vietnam et à s’associer à l’appel du 
secrétaire général des Nations-Unies 
pour un arrêt sans condition des bom­
bardements au Vietnam du Nord.

à l’origine du conflit actuel. Les d ir i­
geants syndicaux  on t d ’au tre  p a r t reçu  
l ’assurance que la  fédéra tion  sera  obli­
gato irem en t consultée p a r  la  direction  
des chem ins de fe r pour tou tes les 
questions concernant la  p résence des 
convoyeurs ainsi que le recru tem en t 
e t l ’avancem ent du  personnel rou lan t. 
Les négociations p a rita ire s  doiven t en 
p rincipe com m encer av an t la  fin  de la 
sem aine.

tann ique  à  la  C om m unauté économ i­
que européenne. A u cours des débats 
M. E. de la  V allée-Poussin  (chrétien- 
social, Belgique) a proposé que fau te  
de pouvoir y  associer la  F rance, les 
Cinq s’en ten d en t en tre  eux  pou r n é ­
gocier l ’en ten te  po litique avec l ’A ngle­
te rre . H a v ivem en t a ttaq u é  le  géné­
ra l de G aulle. Son in te rven tion  a é té 
accueillie p a r  des applaudissem ents 
prolongés p a r  la  q u asi-to ta lité  des 
m em bres de l’assem blée. M ais elle  a 
suscité l’ind ignation  de M. M. de G railly  
(U. D., Ve, France), qui a q u itté  la  
salle.

la réfo rm e consiste en  une  fusion des 
fonctions d irigean tes du  p a rti  e t de 
l’E ta t dans chaque sec teu r adm in is­
tra tif  où ju sq u ’à p résen t les rep résen ­
tan ts  des deux appareils se son t su ­
perposés.

En ce qui concerne l ’o rganisation  
économique, la  réfo rm e consacre e t 
généralise les p rincipes d ’autogestion 
e t de décen tra lisa tion  don t la  mise 
en  p ra tique  a  com m encé au  débu t de 
cette  année.

#  PARIS. — Le militant noir améri­
cain Stokely Carmichael, qui était 
retenu depuis mardi soir dans les 
locaux de transit d’Orly par la police 
française, est autorisé à séjourner 
librement en France.

9  MADRID. — Pour la septième 
journée consécutive, des bagarres ont 
opposé, mercredi, étudiants et poli­
ciers à la cité universitaire de Madrid. 
A Barcelone et à Valance, d’autres 
« assemblées libres » ont adopté des 
résolutions demandant l’organisation 
d'une journée nationale de grève uni­
versitaire dans tout le pays.

MAO
Les communistes de tendance chi­

noise font actuellem ent un remarqua­
ble effort en Suisse romande pour 
utiliser au profit de leurs théories le 
mécontentement populaire, dû au ren­
chérissement et au peu de combativité 
des organisations ouvrières. Des jour­
naux d’usine polycopiés sont distri­
bués dans un grand nombre d’entre­
prises. Ils sont habilement rédigés, 
dirigés contre les syndicats, contre le  
Parti socialiste et contre le Parti 
popiste par un groupe soi-disant 
« communiste ».

Il est donc nécessaire de démontrer 
que cette propagande chinoise n’a rien 
de commun avec le m arxisme et le 
léninisme dont elle se réclame.

L’agence de presse officielle Hsinhua 
du 10 octobre a reproduit un grand 
article du journal communiste de 
Pékin qui, une fois de plus, démon­
tre que le but des communistes ch i­
nois est de développer la guerre et 
non d’améliorer le niveau de vie des 
masses ouvrières.

C’est un article polémique contre 
le président Liou Chao-chi, chef du 
mouvem ent syndical de Chine et pro­
tagoniste de la lutte pour le dévelop­
pement économique de la Chine et 
pour l’amélioration des conditions de 
travail et de vie du peuple chinois:

« Le Khrouchtchev chinois inversait 
l’histoire et se dépeignait comme un 
dirigeant du mouvement ouvrier. Ce­
pendant, de nombreux faits ont prou­
vé qu’il n’avait jamais été un diri­
geant du mouvem ent ouvrier, mais 
plutôt la canaille numéro un, trahis­
sant les intérêts de la classe ouvrière. 
Ce qu’il appliquait dans le mouvement 
ouvrier était une 'ligne révisionniste 
contre-révolutionnaire.

» L’essence de sa ligne révisionniste 
était l’économisme et le  syndicalisme.»

Les communistes chinois opposent 
la lutte pour l’amélioration des salaires 
et des conditions de travail à la prise 
du pouvoir par les armes:

« A vant la prise du pouvoir par la 
classe ouvrière, celle-ci doit-elle s’en­
gager dans une lutte économique lé ­
gale pour mendier de petites am élio­
rations temporaires à la  classe diri­
geante ou renverser la domination 
réactionnaire et s’emparer du pouvoir? 
C’est là un point’ d’une importance 
vitale dans la  lutte entre les marxistes, 
d'une part, et les révisionnistes et les 
réformistes, d’autre part. »

Cette conception du marxisme est 
contraire à tout l’enseignement de 
Marx qui ne concevait la prise du 
pouvoir que lorsque la situation était 
révolutionnaire et à celui de Lénine 
qui s’est élevé contre les communistes 
italiens, en 1921 et en 1922, qui oppo­
saient la révolution, la prise du pou­
voir, aux luttes partielles pour la 
défense de la démocratie contre le 
fascism e et pour l’amélioration du sort 
des travailleurs. Lénine m ettait en 
garde les communistes contre les lu t­
tes armées pour le pouvoir tant que 
la  majorité de la classe ouvrière 
n’était pas politiquement gagnée à la  
révolution. Jamais ni Marx ni Lénine 
n’ont voulu résoudre le problème par 
la guerre. Lénine a utilisé la désorga­
nisation créée par la guerre im péria­
liste pour s’emparer du pouvoir ap­
puyé sur les masses ouvrières et sur 
l’armée qui fraternisait avec les ou­
vriers des grandes villes. Jamais ni 
Marx ni Lénine n’ont songé à prendre 
les villes en mobilisant les paysans.

Or voici ce qu’écrit l’organe officiel 
des communistes chinois en falsifiant 
le marxisme:

« Ces m arxistes ont toujours sou­
tenu que la question clé de la révo­
lution était celle du pouvoir. Le pré­
sident Mao nous enseigne: « Prendre 
» le pouvoir et le consolider, voilà le 
» but de toute lutte révolutionnaire 
» dans le monde. La tâche centrale 
» et la forme suprême de la révolu- 
» tion, c’est la conquête du pouvoir 
» par la lutte armée, c’est résoudre le 
«problèm e par la guerre!» Il indique 
par là que l’orientation et la tâche 
générales du mouvement ouvrier sont 
d’organiser et de mobiliser la classe 
ouvrière, de travailler directement ou 
indirectement en coordination avec la 
guerre révolutionnaire paysanne di­
rigée par le parti et de lutter pour 
l’encerclement des villes à partir de 
la campagne et, finalement, de s’em ­
parer du pouvoir par la lutte armée. »

Il est évident que, dans un pays 
sous-développé au point de vue éco­
nomique, où domine encore la petite 
industrie, l’artisanat, la paysannerie 
et des conditions sociales à peine sor­
ties du féodalisme, la tâche des com­
munistes au pouvoir était, comme en 
Russie, de développer la grande in­
dustrie pour renforcer le prolétariat. 
Une dictature du prolétariat sans une 
classe ouvrière nombreuse, exercée 
par des paysans, des étudiants et 
des soldats, ne peut être qu’une cari­
cature de la dictature du prolétariat. 
Or le crime qu’on reproche à Liou 
Chao-chi est précisément d’avoir posé 
comme tâche essentielle le développe­
m ent de l’économie et l ’amélioration 
du niveau de vie:

« Voulant usurper la direction du 
parti et du gouvernement, le 
Khrouchtchev chinois a cherché à 
prendre en main le mouvem ent ou­
vrier. Il a ressorti la formule selon 
laquelle la lutte économique est tout 
et tout pour la lutte économique. 
Formule qu’il avait avancée pendant 
la révolution démocratique. Mais, cette 
fois, il l ’a polie en y ajoutant des 
slogans tels que: « Le mouvem ent pour 
» la production est précisément le  
» mouvem ent des ouvriers » et « Lut- 
» ter pour la  vie même des ouvriers », 
cela afin d’empêcher les syndicats 
d’entreprendre un travail révolution­
naire et politique. Ce faisant, il pré­
conisait que les syndicats ne s’occu­
pent que de la production et du bien- 
être, afin d’entraîner le mouvement 
ouvrier sur une voie de garage. 
Voilà exactem ent ce que propageait 
Khrouchtchev lorsqu’il disait: « Les 
» problèmes de l’économie et de la 
» production constituent le  centre de 
» l ’activité des organisations du parti 
» et ils doivent occuper la première 
» place dans tout le travail d’organi- 
» sation du parti. »

L’idéologie du prolétariat ne peut 
naître et s’affermir que par le déve­
loppement de l’appareil de production, 
de la technique, du nombre grandis­
sant des ouvriers. C’est renverser 
toute la  théorie du matérialisme h is­
torique de Marx, que de faire la révo­
lution culturelle socialiste avant d’avoir 
créé la base économique du socialisme. 
Engels ne niait pas l’influence de 
l’idéologie sur le développement de la 
société, mais il affirmait avec raison: 
« Il faut chercher les causes dernières 
de toutes les transformations socia­

les et de toutes les révolutions poli­
tiques, non dans la tête des hommes, 
mais dans les changements du mode 
de production et d'échange ; il faut 
chercher ces causes non pas dans la 
philosophie, mais dans l’économie de 
chaque époque. » Cette citation de 
l’anti-Dühring d’Engels est confirmée 
par une lettre écrite par lui en 1894 :

« Le développement politique, juri­
dique, philosophique, religieux, litté­
raire, artistique, etc., repose sur le 
développement économique. Mais ils 
réagissent tous également les uns sur 
les autres ainsi que sur la base éco­
nomique. Il y a action et réaction sur 
la base de la nécessité économique qui 
l’emporte toujours en dernière ins­
tance. »

Le mépris des communistes chinois 
pour l’économie et l’importance pri­
mordiale donnée à la révolution cul­
turelle démontrent qu’ils sont absolu­
ment opposés à l’un des principes 
m arxistes aujourd'hui admis par 
beaucoup d’adversaires de Marx.

Les Chinois affirment exactem ent 
le contraire : « L’existence sociale de 
l’homme décide de son idéologie. Mais 
en revanche l’idéologie joue un rôle 
moteur extrêm ement important dans 
le développement économique et poli­
tique de la société, et, dans certaines 
conditions, le rôle de l’idéologie est 
décisif... Pour consolider et renforcer 
la dictature du prolétariat et prévenir 
la restauration du capitalisme, une 
grande révolution idéologique politi­
que est nécessaire. »

La base économique n’ayant pas 
subi de grandes transformations, la 
révolution culturelle se heurte à 
l ’égoïsme, à l’individualisme, aux lu t­
tes fractionnelles qui surgissent tou­
jours de nouveau de la base économi­
que petite-bourgeoise malgré la révo­
lution culturelle. C’est pourquoi Mao 
se voit contraint de prévenir ses ad­
hérents que la  révolution culturelle 
sera permanente, qu’il faudra toujours 
et pendant des siècles la renouveler. 
Le 16 mai 1966 il écrivait une circu­
laire publiée par le « Drapeau rouge »: 
Elle affirme :

« La grande révolution culturelle 
actuelle n’est que la première du 
genre. Dans l’avenir, de telles révo­
lutions auront lieu nécessairement à 
plusieurs reprises. La question de sa­
voir qui l’emportera définitivement, 
demande une très longue période h is­
torique pour être résolue. Si on ne la 
m ène pas avec succès, la restauration 
du capitalisme sera à tout moment 
possible. Tous les membres du parti 
et le peuple de tout le pays doivent 
se garder de croire qu’ils pourront 
dormir tranquillement et que tout ira 
bien après une, deux, trois ou quatre 
grandes révolutions culturelles. »

Cela suffit à démontrer que l’erreur 
fondamentale de Mao est de croire 
qu’il faut construire le socialisme sans 
faire le grand effort d’industrialiser 
le pays. Déjà lors du « grand bond en 
avant», il voulait passer au commu­
nisme avec une économie artisanale 
de village et produire de l’acier comme 
au temps du Moyen Age.

La révolution culturelle, même ap­
puyée par les baïonnettes de l'armée 
et les fusées atomiques ne peut con­
duire le peuple chinois au socialisme 
et la guerre n’a jamais construit une 
société socialiste. La prise du pouvoir 
n’est pas encore le socialisme !

JULES HUMBERT-DROZ.

U E O : Une «déclaration de Paris» 
pas piquée des hannetons!

Roumanie : Réforme administrative

EN QUELQUES LIGNES

AU G R A N D  C O N S E IL  V A U D O IS(Suite de la prem ière page)

Yverdon), Zulauf (PAI, Château- 
d’Œx).

Finalement, l’amendement a été 
accepté par 103 oui contre 64 non. 
Cependant, M. Gfeller (rad., Lau­
sanne) demanda le vote à l’appel no­
minal. Le résultat du premier vote 
fut confirmé par 97 oui contre 65 
non. On y reviendra, selon toute 
vraisemblance, lors du troisième dé­
bat rendu nécessaire par l’acceptation 
de l’amendement.

Relevons encore, lors de cette 
deuxième discussion sur les diverses 
lois concernant la rcclassification, les 
nombreux amendements déposés par 
Mm“ Menétrey (pop.), qui furent tous 
écartés à d’importantes majorités.

Le Centre universitaire 
de Dorigny

Rappelons qu’il s’agit d’un immense 
projet, qui coûtera des dizaines de 
millions et dont la construction s’éta­
lera sur plusieurs lustres. En raison 
de son importance, un naïf eût pensé 
que tous les députés se fussent efforcés 
d'êtTe présents, même si hier il ne 
s'agissait que d’en adopter le plan

directeur et d'accorder un crédit 
d'étude de 4,4 millions. Las! Au dé­
but de la discussion, le quorum était 
à peine atteint et le débat dut même 
être finalem ent interrompu faute de 
participation suffisante des grands 
conseillers à la séance. Pourtant, le 
rapport de la commission chargée 
d'étudier ce projet — dont l’auteur 
était J.-J. Leu (soc.) — était en tout 
point remarquable. La place nous 
étant comptée, nous ne pouvons m al­
heureusement qu’en publier les con­
clusions:

« S ur l ’ensem ble du p ro je t de décret, 
nous constatons en  prem ier lieu  q u ’en 
raison  de la nécessité de prévo ir un  
sérieux  développem ent de no tre  U ni­
versité , l ’existence des te rra in s  de 
D origny constitue une occasion qui 
doit ê tre  saisie.

» Q uant au  p lan  directeur, don t le 
sens do it ê tre  parfa item en t com pris, 
il ap p a ra ît comm e un  in s trum en t de 
trav a il p réa lab le  indispensable, ra tio n ­
nel, don t la  souplesse est la  carac té­
ristique principale. Son adoption appa­
ra î tra  trè s  certa inem en t comme un

acte de saine gestion. Q uant aux  cré­
d its dem andés, ils sont là  p rincipale­
m en t pour perm ettre , grâce à la 
poursu ite  des études e t grâce à des 
é tu tdes sérieusem ent m enées, la  ré a ­
lisa tion  d ’un  ensem ble harm onieux, 
dans les conditions les m oins oné­
reuses.

» Enfin, l’am pleur du sacrifice de­
m andé au  can ton  ne do it échapper 
à personne, m ais elle doit ê tre  mise 
en regard  de l ’urgence e t de l ’im por­
tance que rev ê t le développem ent de

l ’U niversité et de l ’enrichissem ent 
q u ’un  tel développem ent doit appor­
te r  à no tre  canton. C’est pourquoi, à 
l ’unan im ité , e t sous la  réserve des 
deux  questions qui seron t exam inées 
p a r  le rap p o rt de m inorité  (M. Payot, 
pop.), vo tre  com m ission vous dem ande 
d ’adop ter le p ro je t de décret qui vous 
est soumis. »

A près ce rap p o rt e t la  lec tu re  de 
celui de M. Payot — su r lequel nous 
au rons certa inem en t l ’occasion de re ­
ven ir — on en tend it no tam m ent Vio­
le tte  P arisod  (soc.) qu i in te rv in t en 
fav eu r des te rra in s  de sport du fu tu r 
centre e t M. P rad e rv an d  (conseiller 
d ’E tat), qui donna d ’utiles indications. 
S u r quoi l ’en trée  en m atière  fu t u n a ­
n im em ent acceptée.

Le G rand  Conseil a encore:
•  E ntendu  la réponse du Conseil 

d ’E ta t — p a r  la  voix de M. R avussin 
(rad.) — à l ’in terpella tion  de M. G. 
Loup (rad.) concernant la  portée e t 
les d iverses incidences des d irectives 
du D épartem ent des trav au x  publics, 
adressées aux  m unicipalités du canton, 
re la tives à la  protection  des eaux  
contre la pollution, applicables aux  
installa tions agricoles.

Willy Brandt.

Relevons cette phrase de P. 
Graber:

« Si vous ne com prenez pas, M. 
P etit (réd.: in s titu teu r popiste),
c’est que, pour vous, le français 
n ’est p lus le français et l’a rithm é­
tique n 'es t p lus l’arithm étique. Ce 
serait grave pour un  enseignant. »

☆
A nnonçant à  l’assem blée le 59’ 

anniversaire de P. Graber, P. D u-

vanel eu t ces m ots:
« J ’espère que la joie inhérente  

à cet anniversaire ne sera pas 
ternie par la su ite  des débats. »

*

Cette déclaration de M. Mingard  
(POP):

« Le débat tourne au dialogue 
de sourds. »

☆

De M. P radervand (rad):
— Il en  est de nos sta tistiques  

com m e de la m in i-jupe: l’essentiel 
échappe toujours à nos in ves ti­
gations.

De M. P radervand toujours:
— Il est des tics dont on n ’a r­

rive  pas à se débarrasser. C’est 
sans doute pourquoi M. Payot 
(POP) s’est cru obligé de déposer 
un  rapport de m inorité.




